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Par définition, les colonisés n’avaient pas voix au chapitre, pas d’avis à 
donner sur leurs propres affaires, c’est-à-dire pas de vie politique. I1 est donc fort 
difficile de savoir ce qu’ils pensaient de leur situation : hormis la dernière partie de 
la période coloniale, où la presse et les élections devinrent (àpeu près) significa- 
tives, les colonisés avaient dû, de gré ou de force, se plier au strict conformisme qui 
leur avait été imposé. Les colonisateurs exigeaient d’être respectés (ou plus 
exactement craints), obéis, imités et -surtout les Français- aimés. Une fois écrases 
les derniers soubresauts des résistances à l a  colonisation, les “indigènes” avaient 
vite compris combien il était dangereux de paraître ne pas souscrire à ce que l’on 
attendait d’eux. Mais si ce modèle imposé se mettait àse brouiller, àvaciller, il était 
enfin possible qu’apparaissent d’autres sentiments - les vrais, plus ou moins 
complètement démasqués. C’est ce qui s’est passé au Togo sous mandat français 
pendant la seconde guerre mondiale, amenant un ébranlement du’système colonial 
qui serévèlerairréversible. Dès que naîtront des institutions nationales, les Togolais 
se les approprieront avec conviction et vigueur, sensiblement plus tôt que dans la 
plupart des territoires africains. 

I1 est bien difficile de reconstituerà cinquante ans de distance les sentiments 
politiques des colonisés d’alors, même en recueillant les souvenirs des rares 
survivants, fussent-ils parfaitement sincères : trop de choses ont changé depuis pour 
ne pas avoir transformé -consciemment et inconsciemment- ce qui a pu demeurer 
dans les mémoires. I1 faut, dans lamesure du possible, avoir recours aux documents 
Bcrits de l’époque. Ceux-ci n’existent, du moins de façon continue et homogène, 
que d’origine coloniale. I1 s’agit en particulier des rapports politiques de synthèse 
que les chefs du Territoire du Togo envoyaient tous les un ou deux mois B leur 
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supérieur hiérarchique, le gouverneur général de 1 ‘Afrique Occidentale Française“’, 
à Dalid2). 

C’est là, bien sûr, pour comprendre l’opinion des Togolais, un filtre épais, 
mais qui a l’avantage d’être homoghe : d’une période à l’autre, seuls pouvaient 
transparaître dans ces rapports les mouvements assez puissants pour en briser le ron- 
ron d’autosatisfaction qui en formait la trame habituelle : les dissonances dans le 
concert colonial sont ici fort significatives. 

I - LES FISSURES DU MODELE 

Pour étre efficace et durable, lacolonisation devait domineridéologiquement 
c’est-à-dire s’imposer comme un modèle unique et monolithique, sans failles par 
oh auraientpu se glisser des pensées subversives. La première de celles-ci était que, 
grace àla comparaison, les colonisés pussent juger -et donc ne pas approuver avec 
enthousiasme- ce qui leur était imposé “pour leur bien”. Etre un modèle unique, 
ce n’était malheureusement pas possible au Togo, coincé en doigt de gant entre les 
colonies voisines : aucun village n’est àplus de deux ou trois jours de marche d’une 
frontière. 

Les Allemands avaient déjà ressenti aigrement cette concurrence des 
colonisateurs mitoyens. Ainsi leur volonté d’écarter les Africains de tous les postes 
de responsabilité et de leur refuser tout enseignement autre qu’élémentaire avait 
conduit de nombreux jeunes Togolais àp‘artlr faire des études en Gold Coast, voire 
au da ho me^'^), tandis que les mécontents d ’ h é h o  publiaient dans lapresse d’Accra 
leurs libelles(4J contre une autorité qui enrageait de ne savoir comment les faire taire. 

A l’époque du Mandat fiançais, les commandants des cercles proches de la 
Gold Coast se plaignaient souvent des mouvements de population qui entrainaient 
en masse leurs administrés vers la colonle volsine, bien plus attirante par sa 
prospérité et sa relative liberté. 

En septembre 1939, la déclaration de la guerre ramena au premier plan le 
spectre de la concurrence allemande. Les autoritCs francaises se firent fort de 

(1 j Territoire sous mandat de la SociGtC des KatiGJns. 12 Tt~go I I ~  f&ait pas partie de I’AOF, mais pOur 
des raisons d’Gcnnomic (et de cohircnce du systimzj on l’avait rattache en 1934 au gouverneur 
general :celui-ci avait 616 proclame “Haut-Commissaire di: la ROpuhliíiue au Togo” ; le responsable 
effectif du Tngn (administrateur superieur, puis B nouveau, en 1937, Commissaire de ia République) 
n’itait donc officiellement que son del6gui surplace, aumCme titre que sescoIIigues, leslieutenants. 
gnuvemeurs des divers temtoires de I’AOF. 

( 2 )  Ces rapports se trouvent aujourd’hui aus Archives natinnales duSenigai : serie 14 G, en particulier 
1 4 G  131 l 4 G  16(groupcment 107). 

(3)  Ct: P. Sehald : ”Togo. I S 9 4 - I Y I 4 ” ,  1957, pp. 4R5 et suiv. 
[.t) En particulier les articles signis “The: Xutive 0~4neCho” dans Ir Gold CoastLeader (àparaître dans 

les “Chroniques anciennes du Togo“]. 
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l’exorciser àgrands COUPS d’incantationspatriotiques, dont laplusspectaculaire fut, 
le 24 décembre 1939, l’inauguration d’une statue de Clemenceau qui avait été 
financée par une vaste souscription “spontanée” des Togolais, essentiellement 
notables et chefs de canton(’). Dans cette grand; messe du culte français, dans le 
fracas des fanfares et des hymnes patriotiques sous les drapeaux qui claquaient au 
vent, combien des Togolais présents -tout Lomé était là, bien sûr- souhaitaient au 
fond de leur coeur la victoire et le retour des Allemands ? Beaucoup, sans aucun 
doute, surtout parmi les plus âg&. Mais il est évidemment impossible d’en estimer 
aujourd’hui le nombre. 

Face à ses concurrents, le colonisateur ne pouvait donc se défendre que par 
l’affirmation réitérée (et d’ailleurs sincère) de la supériorité indiscutable de son 
propre système, seule voie vers la Civilisation et le Progrès. Mais voici que, après 
la défaite militaire de la métropole, enjuin 1940, le modèle français éclate en deux 
légitimités adverses, en deux camps rivaux qui s’affrontent - y compris les armes 
à la main - pour le contrôle de l’empire colonial : d’un côté, on le sait, le 
gouvemement du maréchal Pétain, réfugié dans la petite Ville de Vichy, qui a les 
apparences de la continuité légale, et auquel restent fidèles les territoires français 
d’Afrique du Nord et de l’Ouest ; de l’autre, les “dissidents” du général de Gaulle, 
qui depuis Londres, maintenaient l’alliance anglaise et la lutte contre l’Allemagne. 
On savait bien que, tôt ou tard, celle-ci dévoilerait ses vastes appétits coloniaux si 
elle étaitvictorieu’se. Finaoût 1940, l’Afrique Equatoriale Française et le Cameroun 
avaient basculé du côté de la “France libre”. 

A Lomé, le gouverneur Lucien Montagné, homme de “gauche” nommé en 
1936par le Frontpopulaire, n’avaitpas lapossibilité de dissocierle Togo de I’AOF 
vichyste. I1 s’aligna -sans excès de zèle- sur le discours pétainiste(*) et sur les 
orientations imposées par Dakar tout en conservant son titre de “Commissaire de 
laRépublique”, àlagrande colère des bureaux de Vichy”). I1 fut finalementrappelé 
le 15mars 1941(4). I1 s’efforçasurtout deprotéger dumieux qu’ilputses administrés, 

(1) Souscription “officiellement volontaire, mais réellement obligatoire, comme toujours”, précise S.Y. 
Gbédémah : “Lapolitique d’association du Togo au mandat de la France” 1984, tome III, p.397. 
La statue se trouve depuis 1974 dans les jardins de l’Ambassade de France. 

(2) Fin septembre, selon une source policière transmise A Dakar sans passer par lui, il prononce “une 
allocutionparticulièrement vibrante [...I selon laquelle tous les habitantsdeLomé se feraient tuer sur 
place plutôt que de céder la ville Ci une entreprise dissidente. Ce discours n’aurait pas  soulevé de 
réactions dans I’assistance” (télégramme du ler novembre 1940, ANS 14G13). Au moment du 
remplacement de Montagné par le plus vichyste Delpech, le chef des troupes de I’AOF Bcrit au 
gouverneur général que “il serait souhaitable que cette nomination. dans un territoire aussiproche 
des colonies britanniques et soumis Ci une propagande étrangère intense, apporte certaines 
améliorations indispensables dans la recherche de renseignements” (ANS 14G14, 8 mars 1941). 

(3) Voir lescoups de crayonrageurs surceslettres Aen-t$te auxarchives du ministère des Colonies (ANFI 
SOM, Aix-en-Provence, Aff. pol. 894) : “Il n ’y aplus de république” ... 

(4) Officiellement, il ne partait qu’en congé. C’était de fait une révocation. A Lomé, son départ fut salué 
Par une grande cérémonie où se succédèrent les discours de louange et de remerciement de J. Savi 
de Tovi (“publiciste”),Th. Tamakloé (président desnohbles de Lomé), SylvanusOlympio (au nom 
de la “Jeunesse Togolaise”), LawsonV et Antoine Kpontonpour laville d’Aného, Fia Koffi pour 
la région de Kpalimé, Michel SegIapourAtakpamA et duchefTiagodémoupourleNord (supplément 
au Jqumal Officiel du 16 mars 1941). Bien sûr, la spontanéité de ce genre de manifestation est A 
consldher avec précaution, mais il faut noter qu’aucun autre gouverneur du Togo (hormis 
Bonnecamire) n’a été salué ainsi A son déparl. Bonnecamère et Monhgné furent certainement les 

S d S  avoir été aimés des Togolais. 
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en particulier contre le blocus absurde que Vichy prétendait imposer Qla Gold Coast 
voisine, d’ohprovenait en fait l’essentiel des produits industriels, dont le Togo avait 
grand besoin. 

Les Français du Togo étaient en général pro-anglais, bien que seuls deux ou 
trois d’entre eux eussent osé franchir effectivement la frontière“). Le 11 octobre 
1940, débarqua à Lomé un groupe de Français du Cameroun qui avaient refisé de 
suivre de Gaulle et avaient demandé a être rapatriés sur la France. Mais la marine 
anglaise avait arraisonné leur bateau, le Touareg, et l’avait retenu près d’un mois 
en Gold Coast, sans excès de sollicitudes. Les Français de Lomé leur oul-rirent 
gratuitement les hôtels de la ville et les accueillirent fraternellement à leur table, 
mais, A peu pres pztou:, la conversation tourna vite A I’engueulxle hrieuse, 
provoquant le lendemain une pluie de lettres de délation contre les “mauvais 
patriotes” de Lomé et leurs coupables sympathies anglo-gaullistes. Montagne 
s’efforça du mieux qu’il put d’étouffu l’affaire, en la réduisant à quelques 
“disputes d’après-boue’ ’ qui ne menaçaient en rien la loyauté du Territoirec2’. 

Un rapport secret de la hlarine h D‘akar du 29 novembre 1940 simale que le 
commandant d’un navire qui avait fait escale auTogo s’itait dit “srrrpri.rerCcneicrL; 
par l’attitude despersonnes avec Iesqrtelles il s’est trouvi en contactà Lonit;. A S O F ~  

grand ktonnenient, il a constati qrie 1’212nient eirropheri aJfecte ower~etrient d a  
dentimetits pro-anglais, à coinniencer par le gouvmierir Iui-Tnême (Sic, ajoute 
prudemment l’auteur de la note) Aluis f. ] pcrsonnr rie parait‘ &cid2 Ci pabsr’r Ci 
I ’action directe pour précipiter i tn ïn.oiiveniclni de sécrssiori ’ 

L’engagement politique des Européens se limitait en effet a des conversa- 
tions malsonnantes et à faire circuler de temps en temps des tracts pro-annglais“l. .4 
vrai dire, leur opinion, pas plus que celle des indigènes, ne pesait en rien sur les 
Bvénements, et il était plus sage de s’abstenir, comme le préconisait àses ouailles 
un homme au patriotisme indwutable (il présidait l’association des anciens 
combattantsde 1914-18),1’Cv?quede Lomé, MgrCessou, qui fit le 15 octobre 1940 
un sermon retentissant, oh il reconnaissait en même temps la légitimité du 
gouvemement du marichal Pétain et la “bonne foi” du génCral de Gaulle et de ses 
collaborateurs : “ce m i t  de bons Frmçais qrti veulent la libération et la grandair 
de Irl Fratice”’, pour conclure : “Res~ez e7n dehrs dcs grierdlw des Eirrop&ns”. 
On imagine la colère des gens de Vichy, ardents défenseurs du cléricalisme, a voir 

( I )  D’autres -peu nombreux e u s  aussi- >’engageront dans la France libre a p r k  Is ralliemmt de 1513. 
(2) ~ciirparesemple,snnr~pportnu~oui.emrurgBni.ral du 19 octohre 1910,qui contient aussi Icsermon 

de Xfgr Cessou citC plus Inin. Les dsus documents si~nt stries de traits di. plume indignCs par les 
bureaucrates p6tainistes. 

(3) Idem 1 6 1 3 .  La hlarine, l’un des mzilleurs soutiens de Vichy, ttzit traditionnellement tGs anti- 
hritannique. 

(4) Un rapport de police du 22 mars 1941 signale la saisir. d’un “paquet de 802,j~iurnauu t’r trucfs 
gaullistes” i la frpntiare d’iiflao (ANS 14314). En octobre 1912, cm recrute une dizaine d i  
“policiers auxiliaires” Iettr6s (les policiers dr. l’époque ne I’6taient &re) pour lutter contre les 
distributions de tracts dans le quartiereuropien. Cf. le ricit de l’ancien ofiïcierde police E. Rlucktor 
dans Y. hiarguerat et T. Pilaï : (1993, II : 3Y) .  
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ainsi un évêque missionnaire ne pas les soutenir avec tout l’enthousiasme obliga- 
toire dans les régimes’totalitaires. 

II - DE LA DOCILITE A LA DISSIMULATION 
Mais qu’en pensaient vraiment les Togolais ? Rien, pour la plupart, en 

particulier la grande majorité rurale, attachée à préserver autant que possible ses 
modes de vie ancestraux. Un colonisateur est toujours un colonisateur, un maître en 
vaut un autre : il n’y apas àse mêler de ces “affaires de Blancs”, sur lesquelles on 
n’a, de toute façon, aucune prise ; on ne peut que subir, en essayant d’en souffrir le 
moins possible. C’est ce que mentionnent souvent les rapports des administrateurs, 
ainsi que le bilan politique de janvier 1943 : “Quant à la masse indigène, elle 
demeure quasì-induérente a u  kvénements politiques et militaires. Elle continue 
à les exprimer en fonction de leurs incidences économiques sur son mode d’exis- 
tence” ( A N S  14G14)(’). 

Pour ceux, “évolués” et notables, qui étaient plus proches des cercles du 
pouvoir, il fallaitbienseplierauvent dominant, effectuerlesrites etlesincantations 
qu’exigeait l’Administration, comme de participer en masse aux grandioses 
manifestations patriotiques (ainsi le 23 septembre : “victoire” sur les Anglo- 
gaullistes à Dakar en 1940 ...) dont se gargarisait un régime qui essayait de faire 
oublier l’humiliante déroute militaire de 1940, ou d’accueillir avec la visible 
émotion de rigueur les portraits du Maréchal que l’on distribuait généreusement ... 
Mais l’attitude fondamentale était le silence et le secret, que notent fréquemment 
les rapports : 

- T é l é g r m e  du Service de renseignement du 20 octobre 1940; “Les ~ 

indigènes s’interdisent entre eux de parler de la guerre et des évinements 
internationaux. Sans donner la raison de leurs craintes, ils disent qu’ils agissent 

par précaution”. Ils évitent également de recevoir les indigènes étrangers chez 
eux” (ANS 14G13). 

,, 

- Rapportde l’inspecteurdes Colonies Bourgeois-Gavardin du21 août 1941 : 
La population indigène est calme ; elle semble témoigner d’un réel attachement 

pour la France. Maìsles changements d ’ ”éducateurs ’’ que lescirconstances lui ont 
imposés 1 ’ont prédisposée aux loyalismes opportunistes et successif. Elle ne fera, 
j e  crois, rien contre nous ; mais la grande majorité cherchera avant tout, en cas 
d’épreuve, à éviter tout sacrifice. Elle abandonnera le moins fort, peut-être avec 
regret, mais sans hésitation”, (ANFISOM Aif. pol. 634, dosiier 5). Le même 

( 6  

(1 Un missionnaire du Nord, le pasteur Jean Nouvelon, croit tout de. même de son devoir d’informer les 
autorités, enjuin 1941, que lesindigènes sont “surprisetchoqudsde lapropagandeanti-anglaise”, 
dors que l’Angleterre continue seule la lutte contre l’Allemagne : “Leprestige britannique r e s e  
intact”, pas celui des Français (AWF/SOM A& pol. 89415). 
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observateur, trbs bien informé, note aussi le 10 septembre 1961 : “Pendant la 
période de guerre [1939-19401, les démonstrations verbales [d’attachement il la 
France] ont été nombreuses, ainsi que les dons, mais les engagements dans riotre 
armée(’) absolument nuls [...I. II semble assez d@cile de savoir exactement ce que 
pensent vraiment de la situation actuelle les éléments les plus évolués : leur 
discrétion est très grande, méme entre eux semble-t-il [...]. Le loyalisme intégral 
affiché [couvre] bien des resm’ctions mentales” (ANF/SOM Af l  pol. 634, dos- 
sier 4). Voici qui est fort lucide ... 

Ainsi encore un rapport d’août 1943 : “La majon‘té des fonctionnaires et 
miiitaires jind~gènes] ne manifestent ouvertement aucune préférence”(2). Les 
Togolais sont surtout préoccupés des pénuries (quipersistent, et même s’aggravent, 
malgré la réouverture de la frontière avec la Gold Coast) et de la forte hausse des 
prix@“ 14G14). L’arrêtpresque complet delanavigationmaritime (329 bateaux 
auwharfdeLomé-premieremployeurdelaville- en 1939,91 en 1940,29en 1941, 
21 en 1943) paralyse toute l’activité économique : les exportations chutent de 
moitié, les importations de 80 %. Le commerce s’enraye et le chômage urbain se 

alors que la pression fiscale s’alourdit, malgré la guérilla-de retarde- 
ment des conseils des notables, comme en témoigne cet aigre dialogue du 19 mai 
1941, quand l’administrateur de Lomé vint exiger un sacrifice financier supplémen- 
taire : 

“Le président [Théophile Tamakloé], se faisant écho de la majorité, fait 
remarquer que la situation n ’est pas si bonne qu’elle paraît l’étre. I ly  a encore - 
et surtout dans la ville de Lomé, oÙ la vie est particulièrement chère - un grand 
nombre de chômeurs, qui seront ginéspourpajer cette augmentation. Le comman- 
dant de cercle répond que le Comeilñecdoit pas subordonner la solution de la 
mesure si importante qu’il doit prendre h des considérations de personnes baséss 
sur la situation de quelques chômeurs, dont la plupart ne sont que des paresseux, 
qui n’auront, tout simplement, qu’à travailler un peu plus pour remplir 
convenablement leur devoirjìscal- devoir, du reste, négligé un peu trop souvent 
par la population indigène du chqfilieu”. (ANT, recueil des P.V. du conseil des 
notables). 

IT1 - LA VOLTE-FACE DE 1932-43 

L’kpoque de Vichy représentait, sans aucun doute, l’apogée du système 
colonial (et certains de ses cadres en garderont la nostalgie : débarrassée de tout 
alibi démocratique, l’Administration a tous les pouvoirs et tous les droits, les 

(1) En principe interdits par le statut du manda de la SDN (mais il était facile de passer au Dahomey). 
(2) Dans son r4cit àl’&mission “Si Lomé m’était code.. .”,  l’ancien policier ßlucktor confirme cette 

(3) Voir en p&culierAdovi Goeh-Ah-é : (1985) qui fait fort bien le point sur la question. 
indifférence de la population : “Ce sont tous des Europ6en.v ...” (op. cit., p. 42). 
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indigènes aucun, encore moins qu’avant(’). Mak le Togo et I’AOF pétabistes ne 
puvent rester toujours l’hart du conflit mondial. Le 8 novembre 1942, les 
Américains et les Anglais ont débarqué en Afrique du Nord, provoquant l’occupa- 
tiontotale de laFrance et la fin de la fiction politique d’unvichy indépendant. Mais 
les grands chefs coloniaux ne se rallient pas d’emblie aux Français libres du général 
de Gaulle, combattus jusqu’ici avec ardeur, et que les Américains n’apprécient 
guère et soutiennent encore moins. I1 faudra des mois de tractations et de 
mmoeuwes complexes (et peu glorieuses) avant que l’empire fiançais se retrouve 
tout entier uni depière le Comité français de laLibération nationale, enfín installé 

Alger sous la présidence de De Gaulle (juin-juillet 1944). 

A Lomé, Q l’annonce du débarquement américain, le “Commissaire de 
France”(’) redoute un coup de force allié contre une capitale militairement 
indéfer~dable(~) et prévoit d’en faire Cvacuer les femmes et les enfants, ce que la 
population ressent fort mal. Surtout il déclenche une rafle le 9 novembre parmi les 
responsables du secteur privé, soupçonnés (fut-ce pour la simple écoute de la radio 
de Londres) de sympathies anglo-gaullistes. Sont arrêtés six commerçants fiançais 
et l’agent de la firme anglaise UAC, Sylvanus Olympi~(~),  qui sont déportés Q 
Sokodé,,puis & Djougou (Dahomey), comme le raconte avec humour R. Comevin 
(1987 : 282-283), qui a connu les acteurs de cette tragi-comédie : “Ils furent logés 
au campenient-hôtel. La ration de viande était de 500 grammes par jour. La 
consommation du vin (apporté de Lomé par les intéressés) aboutit le soir de leur 
am‘vée d une somptueux sotîlerie, si bien que [l’administrateur Perperty] décida de 
limiter Ia consommation à une bouteilleparjour etparpersonne. Ces commerçants 
de Lomé auraient dû être intemés d $ohdé, mais Mouragues, alors commandant 
du cercle du Nord, ayant bien connu ces sept personnalités, avec lesquelles il avait 
entretenu des relations cordiales quand il avait été administrateur-maire à Lomé 
deux ans avant, réussit d les faire passer à Djougou. Perperty mit quelques temps 
Ci lui pardonner ce “cadeau”, mais finalement les lettres, de remerciemenrs des 
inteniés sewirentplutôt sa cam‘ère’’. 

Quelques semaines plus tard, le gouverneur général, “Haut-commissaire de 
l’Afrique fiançaise”, Boisson s’étant finalement rallié aumouvement d’Afrique du 
Nord (7 décembre), les déportés -pas trop maltraités, on l’a vu- purent revenir à 
Lomé, auréolés de leur fraîche gloire de martyrs de la cause gaulliste. Sylvanus 
olyhpio, de statut “indigène administré français” avait donc eu droit à la même 

(1) Ainsi un décret du “Maréchal de France, Chef de 1’Etat français” du 25 septembre 1941 exclut-il 
expressément et définitivement tout principe électif dans le choix des conseils municipauxd’AOF et 
du Togo. 

(2) Pierre Saliceti, du 12 avril 1942 au 3 1 août 1943. De tous les gouverneurs français du Togo, il est le 
plus âgé à sa nomination (58 ans), ce qui n’est pas un signe de camere brillante. 

(3) Malgrélaconstruction de quelquesblockhaussurlaplage, (Ilen subsisteundevantl’hÔtelLeBBnin). 
(4) Cf lettres de protestation de sa femme, Dina Olympio, et du Conseil des notables de Lomé, le 17 

novembre (mentionnant aussi l’arrestation du “métis libanais” Alfred Nassar), lettres tapées B la 
machine par l’avocat français Viale (ANS 14 G 14). 
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répression que les citoyens français (encore qu’aucun des autres “prisonniers” 
n’eút voulu partager sa chambre avec lui : 11 en eut donc une pour lu] tout seul) I1 
est difficile, faute de documents, de savor ce qu’il pensa de la mésaventure Il est 
probable cependant que cetteimage derésistant lui auraété plutôt utiledans l’avenir 
immédiat. 

La population de Lomé, elle aussi, a paniqué à L’idée que les combats 
pourraient gagner le Togo : le 18 novembre, les notables de la capitale adressent au 
gouverneur une lettre le conjurant “de faire tout ce qui voiis serait possible pour 

des deuil.\pos.siblesetde la destnrcnon desniaisonset monuments [...I. Noiis venons 
clonc tiotis demandu avec 1aph.v.forte insistance de déclarer Lomi ‘ t i l l2  ouwrte 
et, SI  cette dPclaraatron dépassait vos poirvoirs, d’obtenir directement dir Chcfdc 
1 ’Etat, qui, lui, veut la pair et le bien dc ses petrples, que les hostilitis tventuelle.\ 
se dirorilent air-delà de la villc de LonihilJ”. 

Saliceti rejette bien sûr la supplique. I1 télégraphie le 22 novembre à Dakar 
quelagarnisongarde “bonesprit”, maisqu’elleparait, Amesureque le tempspasse, 
de moins en moins combative, tandis que les commerçants restent deans l’expecta- 
tive. Desrapports de police (26novembre,4 décembre) lui confirment que c’est bien 
le principal avocat de la ville, hie Viale, qui a tape les lettres des notables 
Convoqué, Viale se defend en affirmant avoir aide DinaOlynpio “dans tin seid h i t  
politique. cur niil n ’igiiore que 1 hcpeiit de la UAC a tine grande influence siir les 
indigsnes du Tem’toire, ou tout aií nioinsilir clizfl~srt”. Quant àlapétition “rédIgPe 
r.raisemblablenient par le secr2taire dic Conseil. .Tosiah ,“nee, et coninirtniqirde 
par Atigtstino dr. S o i í z ~  ’ ’, Ale Viale ajout@ qu ’ i l  estpcrLsuad2 d’agir dans IC  grand 
bien de la population indzgine, dont le cotiragc n’a jarnais Et6 citP coninte niod2lr”. 

1 

i 

i 

Fureur de Saliceti [lettre au Gouverneur général du 5 décembre) : “Ainsi 
donc, il s’est trouvé à LomP iiri Francais, ct qiiiplits est lm avncaP) grri, dans iine 
période tr2.s grave, od chacicri deivrait s ‘ernployer JJvidpour souteriir et reilfurcer 
I ‘iiction des autoritPs civiles et niilitaires dir Tt‘m‘toire, ìnettre son talent et sori 
influence à lciir senice, rassurcr lt‘s cruintifi et calmer les ari tés ,  sr prête 
oirvertment à des manozuvrcs d ’intimiidatii7n et dz cliantcige d 1 ‘Pgarddrs airtoritt;s 
responsables [. ..l. Que les riotablrs, cscotnptant lcpirt., aientprispeurdes ?nzsi~rcs 
de mise en difense de la \die rit. LomP. la chose en soi ?i ‘est qu ’une noui~cllepl-cii\*i* 

(1) Surlemodtlede cequi s’estpasséenaofit 1914, oùl~sAIlt.mannsav:iicnt evacuélavillzB1:ipremi~rt. 

(2) Dans les colonies, ils ne peuvent exercer que sur l’autorisation du gouverneur. 
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de la pusillanimité et de la couardise des indigènes du cheJlieu. Mais ce qui est 
grave, c’est que Me Yiale ait tenu la plume de la façon que l’on connaît, et ce sans 
m’en avoir au préalable référé [...I. II n’est pas exclu de penser que Me Viale 
partageaii les sentiments des pétitionnaires et qu’il eût été, pour sa part, très 
heiirem de pouvoir, cì lafaveur d ‘une tranquillité honteusement assurée, maintenir 
lafnrctueuse activité deson cabinet d'affaires [...I A nosyeux, Me Yiale a démérité 
deuxfiis, en tant que Français et en tant qu’avocat [...].‘Saplace n ‘estplus au Togo. 
Je luiretire toute estime, toute confiance et toute considération ...” ( A N S  14G15). 
biais les changements politiques et les lenteurs administratives empêcheront 
Saliceti d’expulser Viale (qui, d’ailleurs, sait se défendre) de la commission 
municipale de Lomé(’). 

Saliceti reste en place, sans renier trop vite ses convictions pétainistes : il 
garde jusqu’en mai 1943 les en-tête “Etat français : Travail, Famille, Patrie” et 
écrit ainsi en avril 1943 : “On reste redevable cì la bellefigure duMarkha1 d’avoir 
tenu l’Ouest Africain écarté des opérations de guerre”. Mais il doit aussi noter 
“l’accueil sympathique que trouvent à letirpassage les convois militaires amén- 
cains et anglais” (qui circulent désormais en grand nombre entre Accra et Lagos), 
tout en sachant que “la masse indigène conserve la même indflérence à L‘égard des 
événements” ( A N S  14G14,15 février 1943). Quant aux Français, ils ne cessent de 
se diviser et de se quereller, ce qui, évidemment n’ajoute rien à leur prestige. 

Dans l’imbroglio d’Alge.r, les gaullistes gagnent progressivement du terrain 
et obtiennent enfin, enjuin 1943, la destitution du gouvemeur général Boisson, le 
très pétainiste “proconsul” de I’AOF. Saliceti, non moins opportuniste que 
beaucoup d’autres en ces temps-là(*), se félicite de son remplacement par un 
gaulliste de lapremière heure, Coumarie : “On attend beaucoup de sonpah’otisme 
pour contrecarrer I  esprit pro-vichyste dont on accuse son prédécesseur de s ’être 
fait 1 ’animateur” (rapport de juillet-août 1943, A N S  14G14), ce qui ne l’empêche 
pas d’êtrerelevé de ses fonctions fin août 1943 et mis d’office àlaretraite en janvier 
1944. 

L’une des actionS.de Couparie sera d’accélérer et d’achever l’alignement 
complet de la législation du Togo sur celle de I’AOF, obtenant ainsi du CFLN 
d’ Algerle décret du 20novembre 1943 qui “instaure temporairement 1 ’assimilation 
fiscale entre le Togo et I’AOF”, ce qui, Iàencore, ne pouvait plaire aux Togolais(3). 

(1) Laproctdure durerajusqu’en avril 1943, oh l’abrogation des législations vichystes et la prorogation 
du pouvoir des anciennes commissions municipales empêchent désormais toute révocation (ANS 
14G14). 

(2) Suscitant les moqueries de René Pleven, le premier “commissaire aux Colonies” du gouvernement 
provisoire d’Alger. (cf. Lettre d’août 1943, ANS 14 G 14). 

(3) L‘impbtpersonnelpassede48Fen 1941 àS8Fen  1942,SOFen 1943,lOSFen 1944(85sedement 
à h m é ,  dont on reconnaît ainsi officiellement la détresse éfonomique). 
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Le 10janvieri1944, Lomé voit enfin arriver un gouverneur authentiquement 
gaulliste, Jean Noutary, homme Cnergique jusqu’à la brutalité(’) : ”J’ai mis fin, 
déclare-t-il dans son premier rapport politique, unefois pour toute ci la politique 
d’expectative dans laquelle s ’étaient complus mesprédécesseurs depuis novembre 
1942“. Désireux d’être seul maître àbord, et d’être sûr des capacités d’autonomie 
du navire, il ferraillera tenacement contre Dakar pour récupérer le plus possible 
d’autonomie pour le Togo(z). I1 obtient ainsi en septembre 1’944 la restitution de la 
gestion (et des copieux bénéfices) du wharf et-du Cherdin-deLfer (rappórts de février, 
mars, milt et septembre 1944, A N S  14 G 14). Noutary se consacrera surtout B 
imposer au Territoire un “effort de @eire” massif, au prix d’une répression sévère 
dont les view Togolais se souviennent encore avec amertume(3). II aura ensuite à 
faire face à l’apparition du nationalisme togolais, d’autant plus incompréhensible 
pour lui q& -comme les autres fervents colonialistes de l’époque- il est parfaite- 
ment sincère : ce qui est bon pour la France est nécessairement bon pour le Togo, 
“temefianpise,  qui resrerafronpise” (rapport. du 15 septembre 1944). Que les 
Togolais puissent ne pas apprécier ce bonheur lui est inconcevable. Pourtant, la 
brutalité de l’effort de guerre est certainement ce gui aura le plus contribué à 
détacher les masses rurales de l’obédience française. 

N - LE MECONTENTEhI‘ENT CROISSANT DES #TOGOLAIS 

Quelquesgrincementsétaient déj8apparusdLms l’élite. Enjuin-juillet 1943, 
les gaullistes de Lomé avaient officialisé un “Comit.é de la France combattante” 
auquel avait aussi adhérk des auto~htones(~1, malgré les réticences de Saliceti, qui 
déplorait également (rapport d’août) que “dam les lieux publics, on note une 
tendance marquée des employés [togolais] de l’qdministi-arion et du commerce à 
être admissur un pied d ’igalité avec les Europiens. Une compréhension mutuelle 
a p u  éviterjusqu’icì rout incident” ( A N S  14G14). En décembre 1943, il observe 
encore, avec non moins de réprobation, que “l’élite indigène demande une plus 
grande association li la vie du pays”, B l’instar de ce qui se passe en Gold Coast, 
où, hélas, les Britanniques manifestent quelques complaisances envers une attitude 
aussi subversive. C’est là, effectivement, pour la colonisation, le commencement 
de la fin ... Noutary s’apercevra ainsi, un an plus tard, que Saliceti avait raison à 

(1) I1 est le modèle de “Jihznne”, le gouvemeur-heros du roman àcl& de Henri Croumt : “Azizah de 
Niamkoko”, qui raconte avec veme ces annees-li, vues du còté ultra-colonialiste. 

(2) Dans une lettre du 27 mars 1943 au commissaire aux Cdlonies du gouvernement provisoire, il 
proteste aimicontre “unpland’ensemblefdz “certainsservicesde Dakar”]pourassimilerle Togo 
aumémerégimeguelesarrirecofoniesdu,oro;lpedeI~OF..~Ceftepoliiique est,àmonavis. c o n h i r e  
aux iniére‘e du Togo”. (14 G 14) 

(3) A. Goeh-Ahé a calculé que, de 1937 à 1945, le total des sanctions disciplinaires passe de 2000 Q 
9300, celui des journées de prison de 5000 à 26 000, les amendes de 40 OOOF à 840 000 F (le franc 
a perdu les trois quarts de sa valeur, m a i s  la multiplication est tout de même par 8). 

(4) I1 est malheureusement impossible, faute d’archives, de savoir qui. I1 est probable que Sylvanus 
Olympio, qui avait eu l’honneur d’être emprisonné “comme un Blanc”, en faisait partie, ainsi que 
le commerçant Siaut, de la SGGG, futur sénateur qui avait, en 1941, refusé de signer une pétition en 
l’honneur de Pétain (ANS 14G14 du 5 avril 1941). 

. 
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propos du comité Combat : “Les adhérents indigènes s ’efforcent d’obtenir le vote 
commun avec les Européens. Le comitéJandateur de ce mouvement a eu, tin e f f e t  
la maladresse d’intégrer dans le même groupe des Européens et des Indigènes 
protégésfiançais, qui, àprésent, veulent y avoir les mêmes droits que les citoyens 
fiançais’ ’(I), tandis que “l’esprit de revendications politiques et sociales fait des 
progrès dans la masse indigène” (rapport de décembre 1944, A N S  14G14). 

Noutary est sûr de la francophdie des Togolais : “Tous, mis àpart quelques 
déments évolués du Sud qui ont trop d’attaches et trop d’intérêt en Gold Coast, ne 
manifestent aucune répugnance 2 être intégrés dans la Fédération Pançaise de 
demain -bien @u contraire(2)”. Les réticences qu’il perçoit lui servent surtout 
d’arguments vis-à-vis. de Dakar pour récupérer plus de marge de manoeuvre : il 
serait de bonne politique -pour le moment- de laisser au Togo lepeu d’autonomie 
qui lui reste” (15 septembre 1944). 

Mais le bouillant gouverneur va devoir, malgré le triomphalisme de ses 
premiersrapports, admettre progressivement l’hostilité croissante que provoque sa 
politique : 

“L’effort économiquepour laproduction deguewe continue d’être soutenu 
par la population, a f h e - t - i l  le 13 août 1944. Elle montre sa satisfaction de 
l’institution récente des cartes d’alimentation”’ à I ’usage des indigènes de la 
commune de Lomé. Cette mesure foitmit une arme efficace contre les activités du 
marché noir” (d’autant mieux qu’a été livré un important stock de tissus améri- 
cains, qui sera malheureusement vite épuisé). Dans le même rapport, Noutary se 
félicite d’une fête du 14 juillet glorieuse (qui “a montré à la masse indigène la 
résuwection de la France et de la Républiquej?ançaise”) et d’une contribution 
importante à la Semaine de Solidarité nationale : “La générosité du public, en 
dehors de toute pression administrative, que j ’ai tenu à évitef14), s’est traduite par 
dessouscriptionsdontlemontantdépasse 740000F”,ainsi quede 300recrutements 
dans l’armée fiançaise (ANS 14G14). 

En octobre 1944, il affirme encore que “la masse indigènecontinue à foumir 
dansle calme I ’effort deproductionpourla conduite delaguerre”, mais ilreconnaît 
qu’en temtoire anglais les prix sont bien plus intéressants pour le paysan, les 
contrôles sur la production moins stricts, les marchandises “infiniment” plus 
abondants dans les magasins . .. Un mois plus tard, il est obligé de signaler “un 

(1) La crise éclatera un peu plus tard (Rapport de janvier 19-15), aboutissant au vote en “collèges” 
separés(maislemouvement,maintenantque lalibération delaFrance estpresque achevée, “n’aplus 
sa raison d’&-e”) .  

(2) Souligné parNoutuy (ANS 14 G 14). 
(3) Avec des coupons détachables donnant droit à une quantité précise des marchandises, dont le 

colfmexe estainsi étatisé. Ce système est en service dans la métropole depuis le d6but de la guerre, 
et Jusqu’en 1949. I1 ne combat le marché noir que si le commerce officiel est correctement 
approvisionné. 

(4) Note dans la marge par les bureaux du gouvemement général de Dakar : “Bien”. 
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(1 )  Ainsi que vers Lomi. où affluent les rcfractsires i ce travail forci  dej%c?cto. Noutnry,en mai 1945, les 
estime (sans mesure prkise ,  hien s Û r j 4  10 I i i JO ,  “qui@r~¡enr m i m u  de reburnrrci I’agrirtlliurp” 
(Conseil des notables du 2 mai 19-15), 
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(1940-1946) 

t l’effort qu’onlui impose,mais, plus que 
‘itions de vie -Ci notre désavantage- qui 
Jialaise”(novembre 1944, ANS 14G14), 
1945 l’importance de la fuite des paysans 
mais, les Togolais “votent avec leurs 

‘?cupante que les pluies de 1944 ont été 
te désastreuse dans le sud du pays (les 
le Togo, que l’on force à exporter des 

rticulier en ville, ce qui bien sûr aggrave 
re les Français : “Les vivres manquent, 
mice de la Sûreté du 18 mai 1945, et la 
ante. Les agentsprovocateursprofitent 
-ainpagne de désunion et pour ddnigrer 
I I  couve, et il ne faut pas rniniiniser les 
peine d’aller au devant de sérieuses 
’es produits indispensables à sa subsis- 
eur pacìjìque et nialgré la propagande 
e. Il est donc indispensable, conclut le 
sible le problème du ravitaillement des 
:e côté serait gros de conséquences” 

temes : il existe aussi désonnais des 
enant de Gold Coast, où les Français 
seins contre eux. Le même rapport de 
bre 1943, quand des notables de Keta 
’ rattachement du Togo àleur territoire 
vint àLomé : “SOII comportement [fut] 
,omé quelques indigènes infitentspro- 
. les tendances et les aspirations de la 
ioir là un évident complot ?). Notre 
tdices, comme, en janvier 1944, des 
mité de propagande des anglophiles 
i, ayant à leur tête César Olympio, 
~àLomé”.Enavril1944,ilavaitattiré 

de propagande britannique à Lomé, 
wpio, leader de ce comité [...’J. Je 
zuse française, soirslecouvent d’idées 
lepréparer les espritsà unrevirement 
? [...I. Vu ce quiprécède, il estfacile 
jande bien orchestrée, qui n ’est pas 

ravail forcé de facto. Noutary, en mai 1945, les 
i feraient mieux de retournerà l’agriculture“ 

y. ~ R G U E M T  :L’APPARITION DE L4 nE P O ~ Q ~  0940-1946) 

simplement, Ci mon sens, l’oeuvre d’indigènes ambitieux, mais encore celle des 
Britanniques -autorisés O u  non-, c.e qui est plus inquiétant” (idem). 

En août 1944, Noutary avait cm pouvoir écrire que “la propagande 
extérieure visant le rattachement du Togo à la Gold Coast ne trouve plus d’échos” 
(rapport du 13 août 1944). I1 est fâcheux pour lui de devoir reconnaître qu’il apris 
ses désirs pour des réalités(’) : neuf mois plus tard, il est obligé d’avouer que 
$‘certains organes de la presse indigène de Gold Coast ont pris prétexte [des 
pénuries] pourparler de famine au Togo et se livrer à de violentes attaques contre 
l’adniinistrationli.allCaise, qui est accusée d’affamer ses administrés’ ’ (rapport du 
31 mai 1945, A N S  14G15). 

Avant la guerre, les autorités ffançaisesn’avaient eu àse défendre que contre 
les bien inoffensives pétitions envoyées par les membres du “Deutsche Togo 
Bund” d’Accra(*). Désonnais, il faut subir les critiques virulentes d’une presse 
voisine florissante et tout fait librec3), sans qu’il nous soit ici possible d’établir si 
l’administration britannique en est ravie, fichée ou indifférente(4). 

Peut-être faudra-t-il faire face àdes tentatives plus directes de déstabilisation ? 
Sitôt la guerre íïmie, la vieille rivalité coloniale franco-britannique. ressurgit, 
précipitant de fait la fin des deux empires en déclin(s). 

Devant le mécontentement désormais impossible B cacher que provoquent 
les souffrances de la population et face aux menaces extérieures, Noutary est obligé 
de lâcher du lest : il avertit Daliar que : “II n ’est plus possible par la seule action 
administrative de niaintenir la production au niveau de ces dernières années ; des 
exodes importantssont à enregistrer à breJdélai” (lettre au gouverneur général du 
14 mai 1945). Sitôt le fin de la guerre en Europe (victoire saluée àLomé par “une 

joie et un enthousiasme indescriptiblespendantplusietrrs jours)’, du 7 au 10 mai), 
il annonce l’abolition des réquisitions et de l’essentiel du contrôle administratif sur 
1 ’économie, ‘ ‘mesure qui ne manquerapas d’apporter un apaisement sensible dans 
l’opinion indigène et amènera certainement le retour des exodés” [sic] (rapport du 
31 mai 1945, A N S  14G15). 

- 

~~ 

(1) Ce qui, on va le voir, lui arrivera plus d’une fois. 
(2)  Que IesAnglais avaíentmis souslesverrous audéclenchementdelaguerre, et qui ont définitevement 

perdu toute capacité d’action, d’autant plus quz l’Allemagne est désormais “hors jeu’’ pour 
longtemps. 

‘3) A l’inverse de celle du Dahomey : le 13 juillet 1945 le gouverneur général Cournarie é c d  au 
gouverneur du Dahomey pour luireprocher un article de “La v o u  du Dahomey” critiquant le Togo 
et lui demander de “veiller à ce que des articles de ce genre ne se reproduisentplus”. (ANS 14 G 
15). 11 y a des ¡imites au libéralisme ... 

(4) Untélégrammede Cournarieau~nis~edesColonizsnotele 3juillet 1945 que“notreconsu1àAccra 
a r e p  des autorités briianniques l’assurance qu’elles étaient étrangères à l’action de la presse 
locale. II estdi$ciZe d’apprécier la sincérité de cette déclaration” (ANS 14G15). Dès le Zljuin, il 
aveut demandé àson ministre si celui-ci pouvait engager “une déntarchepluspressantepar la voie 
dblomatique” auprès du gouvernement de Londres (idem). 
Au mime moment, les Anglais ont obtenu l’expulsion sans ménagements des Français du Liban et 
de Syrie, facheux exemple de territoires sous mandat changeant (pourpeu de temps) de mandataires. 
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E Af.(RGl2?R4T: L‘APPiRITI0.Y DE LA J7E PVIITIQUE (194d- lP46)  
~~ ~ ~ ~~ 

I1 diveloppe son argumentation dans une lettre confidentielle au gouverneur 
général du 24 mai : “Je ne connais pas l’otre srntinierit ci ce siget, mais, dr‘vant la 
tension des esprits t z t  1 ’aicgmentation dcs diparts en Gold Coast, j ‘ai décidé (It’ 
donner sati:factinn art désir des popitlations et de laisser les upports de prodirits se‘ 
.faire librement [...I. Dans ces conditions, et &tant donnés les prix ridiciilespay6s aii 
producteur et la pénurie quasi-totale des marchandises, voiís poitvra d& mainte- 
nant sous attendre Ci une chiite verticale des tonnages demandés polir 1 ’hirile (ir. 
palme. les palmistes, le tapioca, le niai‘s, le coprah. Il en sera de même poirr Ia 
prochaine campugne de cacao, café, coton, arachides si, d’ici là, la situation ne 

Pas &I tout !, riposte vivement le gouvemeur ginPral d,ms une lettre au 
ministre des Colonies “Le Togo n’a été nidleinent sacri$! ail prqfit d’autres 
colonies. L’effort qui liri a &té denianJt est propnrtionné a cclrti acceprC pal- le 
Dahomey, son \~oisiri, et il a r e p  la part de denrées ctproilirits d’iniportation qrri 
h i  rcvenait. Quant à la situation alimsntaire, on erst en droit de s ’ttonnrr q~r’clle. 
soit nioins bonne au Togo gil ’elle i ir :  1 ‘e.vt ait Dahomr:~ [...I II scnible qiic I ‘aitiori 
adtninistrative ait ;té insilJfisante, et j e  rcgrctte qiie Jlr Nnirtaty ne fiasse p.\ S L ) ~  

mea culpa et ne i~econnais.se pas q w ,  smícieiLy de maintenir I ‘ i i&~i tP  dii n ia~ iuc .  
il n ‘a pas voulir irtiposer à ses aiimiriistrts l’efli,rt agrieolt. ntcrsstiire, ni agir a i m  
I’antoritd voidi~e’’ (21 juin 1945, ANS, 14Glj) .  

Sic ! I1 est \Tai que Coumarie était bien tranquille dans son palais de D,&a.r, 
très loin de la mauvaise.humeur croissxnte des Togolais. 

Y - LA CONFERENCE DE h1.U 1945 : PRERIIl?RE EXPRESSION 
PUBLIQUE DE L’OPINION TOGOLAISE 

Mais Dakar avait un grief plus g a v e  envers Jean Noutary, celui de trop 
cultiver la singularit$ de son territoire en riclamant scans cesse, à cor et à cri. pluï 
d’autonomie pour le Togo et, plus concrètement, d’avoir organisé sa premikre 
expressionpolitique - dont, biensûr,nul ne pouvait soupçonnerqu’elle serév6lerait 
aussi contraire à ses esperances. 

Car Noutary, autoritaire mais “ripublicain”, entend avoir le soutien fonnel 
de ses administres. L’occasion en fut “l’applicntion au Togo des recommandations 

(.1) Effectivement, Is total des exportations pass. dc 19 S N I  tonnes en 1913 et 35 200 a n  1911, b 2? I f 1 0  
en 1945et 1530Uen 1~1b,pourrrmonte:rb310¡:1!,an 11)17.De 1 ~ . ~ 1 ~ 1 ~ 1 ~ ~ , I ~ c ~ ~ r a h c h u t ~ ~ e  IS 
O00 t a o ,  le coton (fihre et graine) de 5 0011 t i S 5 ,  le mais d i  81irn i 30, l’huile di. p:ilme dz 1200 i 0, 
lesnoixpalmistes de 33Oï) i 2900 ... Le casan strtgne it 2000 t ; par contre li. caf i ,  le karité, I’arnchide 
croissent sensihlement. Ce n’est qu’àpartir de 1447 qui. I’iconnmie togolaise repartira vraimen[. 

(2 )  “C’estfnuy”, note dans la rnarge le secritair? &Sra} de I‘AOF, Yves Dign (futur commissaire de 1.1 

Wpuhlique au Togo). 
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1940 -1946) 

4 une lettre coafidentielle au gouverneur 
tre sentiment d ce sujet, mais, devarrt la 
départs en Gold Coast, j’ai décidé de 
se t  de laisser les apports de produits se 
étant donnés les prix ridicules payés au 

.wrchandises, vous pouvez dès mainte- 
‘es tonnages demandés pour l’huile de 

..’e coprdh. II en sera de même pour Ia 
C arachidès si, (t’ci hì, la situation ne 
ary ajoute que les Togolais savent que 
‘ à d’autres colonies de I’AOF(*). 

‘ouverneur général dans une lettre au 
nullement sacrifié au profit d hutres 
t proportïonné à celui accepté par le 
denrées et produits d’importation qui 
‘e, on est en droit de s’étonner qu’elle 

Dahomey [...] II semble que I’actiorl 
ette que Mr Noutaiy ne fasse pas son 
ux de maintenir l’identité du mandat, 
fort agricole nécessaire, ni agir avec 
15). 

. Q tranquille dans son palais de Dakar, 
-es Togolais. 

; PREMIE!RE EXPRESSION 
3NTOGOLAISE 

envers Jean Noutary, celui de trop 
man t  sans cesse, à cor et à cri, plus 
nent, d’avoir organisé sa première 
vait soupçonner qu’elle se révèlerait 

ain”, entend avoir le soutien formel 
ttion au Togo des recommandations 

J tonnes en 1943 et 35 200 en 1944,827 100 
(947. De 1944 B 1946, le coprah chute de 15 
s de 8400 8 39, l’huile de palme de 1200 1 9 ,  
O00 t ;par contre le caf6, le karité, l’arachide 
e I’économie togolaise repartira vraiment. 
I’AOF, Yves Digo (futurcommissaire da la 

de la Conférence de Brazzaville”. Là, du 30 janvier au 8 février 1944, les 
gouverneurs des colonies avaient, sous l’impulsion du général de Gaulle, lancé 
l’idée d’une “Union française”, qui associerait colonisés et colonisateurs dans une 
éweite symbiose‘’). I1 était expressément affirmé que toute idée de ‘ ‘self-gavemment” 
était àexclure pour toujours, incongniité anglophone bannie de la République Une 
et Indivisible. En même temps, on esquissait de vastes perspectives d’équipements 
et d’industrialisation. 

Dans une lettre au gouverneur général du 24 mars 1945, Noutary explique 
qu’il “voudrait également que les indigènes soient appelés à donner Ieiir avis à ce 
sujet. Aussi j’ai décidé de réunir à Lomé une commission où seraient représentées 
toutes les activités matérielles el culturelles de la colonie : vieux notables, jeunes 
évolués, chefi raciaux [sic],fonctionnaires indigènes, planteurs, agriculteurs, etc. 
Cette commission, oùj’assisterai moi-même, avec le procureur de Ia République, 
mes chefi de service et certains che@ de circoriscription, sera appelée à se 
pronoiicer sur : 

- la participation des indigènes à l’administration locale, 
- I’évolution de la coutume et de la société indigène, 
- l’industrialisation du Territoire, 
- le développement de l’assistance médicale et de l’enseignement, 
- enfmune question très importante dans le Sud-Togo : laquestion des terres 

et de leur dévolution au moment des successions”. 

Le gouverneur général, mis devant le fait accompli, approuve avec réti- 
cence, constatant que “la colonie européenne est insiflfisamment représentée”’ 
( A N S  14G15). 

La commission, ajournée le 7 mai pour cause de Victoire, eut donc lieu les 
11 et 12mai 1945, sous la présidence (assez directive) de Noutaq, assisté de treize 
de ses chefs de service et de trois Français représentant la mission catholique, la 
mission protestante et la Chambre de Commerce(z), face à 45 Togolais, tous du 
L‘ Bas-Togo”, comme on appelait alors le Sud : quelques vieux notables (Emmanuel 
Ajavon, Félicio de Souza, Lawson V, ...) et surtout des jeunes(”, représentants les 
fonctionnaires indigènes, les agents du Parquet, ceux du Chemin de fer, ceux de 

( 1 )  Ce qui conespondait aux voeux des élites évoluée de l’empire français, qui ne rêvaient alors que 
d’”assimilation”. Les themes de l’autonomie, puis de l’indépendance n’apparaîtront en AOF et en 
AEF quz douze B quinze ans plus tard. 

(2)  Son président : Eychenne, qui s’intéressera surtout aux aspects Cconomiques, 8 la future 
“industrialisation” des temtoires africains. 

(3) C’est-à-dire surtout des quadragénaires (S. Olympio est né en 1902, P. Olympio en 1898, le RP 
Kpodar en 1901). Noutary affirme dans sapréface avoir “volontairementchoisiles élémentsjeunes, 
chez lesquels l’esprit de revendication est comme une sorte de dqaut de jeunesse“. Cf. “Procès- 
verbaux des shnces des I I  et I2 mai 1945 de Ia Commission chargèe d’exprimer son avis sur les 
modalités d’application au Togo des recommandations de la Confirence de Brazzaville”, Lomé, 
Imprimerie de 1’Ecole professionnelle catholique, 1945, 90 p. 
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l’Enseignement et de la Santé, avec des commerçants, des p1,mteurs et quelqirts 
chefs de canton des cercles du Sud (au total, il y a forte sur-représentation des 
Loméens). 

Les débats seront vifs. En réponse au commissaire de la Ripublique, 23 des 
Togolais prendront la parole‘’), en particulier Sylvanus Olympio, qui domine les 
débats (17 interventions sur un total de 93), le représentant des agents de la Justice 
Jacinth0 Da Silva (13 prises de parole) et l’instituteur Huhert Kponton ( 1  I 
interventi 

Noutary avait attaqué en fanfare : “J’ai tenu à comiaîtrt. les scntimcnts de.s 
Togolais siir Ia noiii.elle politique coloniale fraripzise [...I. II ti ’est pllis qirestioir 
d ‘Enipire Franpis, mais d’Uiiion Frmçaise. I ly  a eticore des biijets, rlesprot2g;‘,\, 
des citoyens?$-aiiCais ; il r i t  a t m  pllis, bieiitôt, qtre des nienibrcs i&- lu G r o d e  
Communauté Française(‘) [.. .]. Jc sais qii ’ici, dans cette stillt*, toict en re~tiitil 
jõncidrenient togolais. voiis nvez toiis litic ánit. franpise” [. .] Et de conclure : 
‘ Toits unis polir tu1 Togo fr.atiçais dtitis tint. France rirtorieti.vc ! (~ipp1ilrrdisc~~- 
nients) ”. 

Le gouverneur s’attend B ce que cette proposition d’assimilation soit 
accueillie avec enthousiasme. Ce ne sera pas le cas. Le premier dPbnt, sur le retour 
àl’autonomie administrative du Togo \-is-i-vis de I’AOF, p m e  comme une lettre 
hlaposte : vote &l’unanimité moins une voixí4!. hlais au second : “\’oulez-vous itre 
citoyens français, togolais ou “citoyens d’Empire ?””, les diEgu6s se dtrabent 
avec un bel ensemble : ils ne veulent être ni Français, ni “J4(JFieri.s*’. Le chet‘ 
Dorkenoo d’AkCpC r6sume : “iYoiis so?~nies i r P s  ari Togo, iioiis sonittics Topltiis. 
Nous ne deniaiidoiis pas mitre clioss”. Noutary cache mal son agacement. I1 
essuiera un autre échec avec le point suivxit: la designation d’un représentnnt du 
Togo àl’assemblée nationale française A élire bientôt. Là encore, au lieu de bondir 
surl’occasion, 1esTogolais se dkrobent. S. Olympio synthétise leur position : “iYor[s 
1~01 i l071~  liti représentant [à Paris] p o w  traiter iiniquenieut I a  qriestioiis iiyt11it 

f iar  y a  ises dP ba tti ics a i i Porleni en t ne no t is iii t2resseii t pus (oppl 11 ii disst‘ni cti ts)  ” . 
rupport à I ‘indigène togolais, et rioti Ics qtitlstiom niPtropolitaiws [. . .]. Les ilg. (1 1 ’ I’C’.Y 

Dans la plupart des domaines dibattus, les Togolais vont &iffirmer leur 
singularit6, que ce soit dans l’évolution de la coutume (S. Olynpio : “ ~ ~ ’ ~ ~ i ~ ~ \ . ~ , ~ ) ~ [ l ( ~ i i , \  
r a t e r  togolais. er HOILS ne vonlotis p a s  civair le stn[iit eiirop;‘t.ri I...]. XCJI~S \ ~ i r [ o ~ s  

(1) Les cadres europ6en.c inteniennent tris peu, hormis It. procureur de la Ripublique, qui est d’aillturs 
un Africain citoyen franpis. 

(2) Parlent aussi heaucoup Samuel Aquerehuru (“membre de la section locale “Combat” J et Jonxthan 
Sansee (“fonctionnaire retrait(.”) : 7 fLtis, RGihert Sanvee, reprisentwt du Parquet (6) el Is Ml Kpodn 
(j), enfin le chzfAdjallA (3) :soit les trois-quarts des intewentionspw E personnes. Les deu\  f m ”  
prksentes(h1mz Pans,institutnce, et hllle R,iciosi,sage-femme) n‘ontpasousertla hciuche.Onserra 
plus loin comment Noutar). essaiera de tourner timt ceci i son profil politique. 

(3 j hhjusculzs dans li. texte. 
(4) Celle du chef de Szmice drs  Travaux puhlics. 
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?nt~ à connaître les sentiinents des 
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:ntof. Là encore, au lieu de bondir 
io synthétiseleur position: “NOIIS 
irr$quement les questions ayant 

I mktropolitaines [...I. Les affaires 
‘essent pas (applairdissemeiits)’ ’. 

I 

i 
I 
I 

I 
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I 

1 

évaluer dans notre cadre ici”), l’enseignement de la langue éWé(’), la  vente des 
tenes (Albert Mensah : “Les terres ne doivent être aliénées qu’en faveur des 
Togolais”). Et ainsi de suite ... 

I1 y aura tout de même un point de convergeance entre Noutary et les 
Togolais : l’unification des droits des colonisés et des colonisateurs, c’est-à-dire 
l’abolition du statut de 1’ “indigénat”, qui privait les Africains des garanties les plus 
élémentaires contre l’arbitraire de l’Administration. Le RP Georges Kpodad2) le 
définit avecune fausse naïveté ironique : “On dit que l’indigénat consiste en ceci : 
le commandant de cercle ïne rencontre dans la rue ; ma tête ne lui plaît pas ; et il 
m ’infige 15 jours de prison et 300fiancs d’amendeparce que j e  ne l’aipas salué. 
Est-cevrai?” RéponseunpeulassedeNoutary(dont onimaginelesourire coincé) : 
“C’est peut-être ainsi qu’on comprend 1 ’indigénat ; quant h moi, en 25 ans de 
cam‘ère”), j e  ne l’ai jamais vu appliqué de cette manière [..I. D’ailleurs, j e  suis 
partisan de la suppression de 1 ’indigénat ”. “Les représentants indigènes applau- 
dissent”, conclut le procès-verbal de laréunion. Ils auront gain de cause moins d’un 
an plus tard. 

En bref, oui à l’égalité juridique et profe~sionnelle(~) avec les Français, mais 
pas question de devenir des Français comme les autres. 

Cette première conférence des “forces Vives”, comme on dira plus tard, a , 

donc été en fait la première expression publique du nationalisme togolais(5). 

Dans sa lettre au gouverneur général du 21 mai 1945, Noutary en tire les 
conclusions, mais en les présentant, bien sûr de manière à ne pas trop choquer ses 
supérieurs hiérarchiques (qui seront néanmoins fort mécontents de son initiative). 

“Tout au long des réunions, la presque totalité des membres indigènes ont 

* 

fait preuve d’un particularisme très net, et ont demandé ; 

1- le maintien du Togo sous le régime du Mandatfrançaid6) 

(1) Réactionvïscérale de Noutary : “A [’école, en France. on apprend lefiançais. On n ’apprendpas le 
breton, le béarnais ou l’alsacien”. Réponse circonstanciée de Savi de Tové (qui avait créé un cours 
officiel d‘éWé en 1938) : “Il ne fautpas considérer l’&vé comme un simple patois. L’&vé est une 
h g u e  littkraue reconnuepar I ‘Institut des Lnnpes ahCaines. Il faut donc l’apprendre aux enfants 
dans nos écoles’:. Noutary, fatigué, concède : “Je n j ,  vois pas d’inconvénients ; votre demande 
figurera au procès-verbal“ (p.42). 

(2) Troi:ième prêtre ordonné au Togo (en 1931): I1 décédera prématurément en 1949. 
(3) Ggere exagération : il est administrateur colonial depuis 1922. 
(4) Revendication formulée avec insistance par les fonctionnaires. 
( 5 )  Of a pu situer la naissance de celui-ci à la pétition adressée par les grands bourgeois de Lomé au 

rmnistre des Colonies allemand de passage au Togo, le 12 octobre 1913, la première fois oh l’on 
affirme face aupouvoir colonial “Nous, les Togolais ...”. Mais c’était l i ,  bien sûr,une démarche par 
nahm fort discrète et d’un éch0 très limité. (Y. Marguerat 1993 : 189-193). 

( 6 )  En fait, les Togolais ont insisté sur “régime du b h d a t ” ,  c’est Noutary qui insiste sur ‘tfranpis”. 
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2- le retour pur et simple a11 régime antérieur à 1934(‘’, autrement dit 

3- enfin, la citoyenneté togoluise. 
l’autonomie conipl6tz dit Territoirc vis-íì-vis de Dakar, 

Le fait de refuser purement et simplement de devenir fiançais est assez 
symptomatique de ce particularisme outrancier. Le Togolais, depiris 1920, a 
toiljours é t i  très jaloiu de son statut d’”adïriinistré.français ”, et il s'ci est tr2s 
souventprkvalu auprès de Ia Société des Nations. Le rattachement au Dahoniey, en 
1934, l’avait déjà profondément irlc-krt ; l’ingérence de Dakar, depuis 1940, u 
encore exacerbé ce particularisme gui. si on le contrecarre s?:FtématiqiiEmcnt, 
PvoIuera dans une sens anti-françciis. II J a eu dans ce domaine des Jarrtes 
conrinises ; il est aïîcvx itziiips de les I &pli t c r .  

“Par ailleurs, poursuit Noutary, [l’un des participants] se-faisartt I ’inter- 
prète de tous. a demand2 que l’administration localc mette un terme à la contrainte 
en matière de production [...I. C’est là, a-t-il ajoicti, avec le manque de nzarckan- 
dises, la source de tous le mécontentement, la raison des e-rodes et les rciisons dr. 
la popularitd que rencontrent chcz heaucoup les campcignes de3 minorit2s éive e-n 
Gold Coastz)’ ’ . 

Le gouvemeurinforme alors ses supkrieurs, comme on l ’aw,  de sadPCision 
de supprimer les contraintes de l’effort de guerre, et conclut que “tout cela - 1 ’ o i ~ ~  

I ‘adniettrez facilement avec moi- ne pousse gridre [les Togolais] à rentrer datis It. 
sein de la Comrnnìiairtè.fra~i~aise. J’a\xis signalé les rhingers de cette politiilire c r i  
conseil de gouvcmemint‘3) ; il I I  a pa.7 eu lu possihilitk de reriiwser Ia ~ ~ ~ p c i w .  C? 
que j ‘avais prévu est a n i v i  : la mhrhi/ie,.ioiit au nioins au Togo, s ‘est at-@t&. 

“Aussi, j e  suis très satisfait‘+ d’avoir, ci I ’occasion dr cette rhnion. p i  tciter 
les pouls de l’opinion. L’indigene. voyunt que j e  It. laissi~is parler lihremrnt. que 
j ’acceptais ses raisons et même ses critiques, a ouvert son coeiir, ce coeiir [pii. 
malgré ton te.^ nos j;littes et nos maladresses, est rcstk attack4 Ci Ia France, niais p i  
se-femiera cì nous si nous n ~vpranor;spas giirde ...” (ANS 14G15:). 

A Dakar, naturellement, on est furieux, cela se comprend SMS peine. 
Coumarie tClBgraphie ?i Paris le I6  juin (“Confidentiel, surc.hiffii”j : “,CNn.s timte 
politique trop particuluri.rtt! suil-ie par ,qoii\vmeirr a-t-elle avi14 état d ‘exprit 
certains déments de lapopitlation et condiit ci la sitriation présente. dont repetiihiut 
il nefautpas magérer[ ’iiriportancc.”, et àNoutary l u i - m ~ m ë  (“Secret, à dic/i<[ficr 

(2) Passage saulignt par un lecteur de Dakar, avec !:i mentilln indignte dans 1.1 marge : “Nous 

( 3 )  Confirence des gouverneurs et des chefs des sewices de I’XOF B Dakar, 12-11 dCcemhrr lU45.  
(4) SoulignC par It. lecteur de quatre points d’escl;rm.ition rageurs, ainsi que le paragraphe prt;cidant : 

1 ‘apprenon.s seulement aujourd’hui !”. 

“Releiwr cela. Lui demand2r de aui il se meow !“. 

y M4R( 
_c 

yous-; 
mivie 
prise; 
rsalis 
partic 

mihis 
lì I’6ïli 

très IC 
plls.7e 

sens. 

u’ 
Senloi 
thème 
fait q 
Territ 

dhriei 
ailleu 
Si ce3 
14G-l 

confé 
a‘epre 

isanif 
de no1 

‘‘VOlG 

q1taliJ 
confi., 
et rev 
que, E 

s ‘absi 
dhmi- 

ri ‘ont 

(1)  -so 
( 2 )  Idc 
(3)  Or 

qu 

(1) En 
qu 
qu 

ce“ 

- 

SOI 



* I  v 

fZ9id -19rq 

7 

yiirtc! antérieur à 1934(‘1, autrement dit 
-vi& de Dakar, 

i 
npletlierit de devenir français est assez 
‘tra@cier. Le Togolais, depuis 1920, a 
‘sldïrjinistré français ”, et il s’en est très 
%ohs. L,e rattachement au Dahomey, en 
‘J’itigérence de Dakar, depuis 1940, a 
si 03 le contrecarre systématiquenient, 
1 y ’d eu dans ce domaine des fautes 
irel‘, 

l’un #es participants] se faisant I’inter- 
ion locale mette tin terme à la contrainte 
.-il djouté, avec le manque de marchan- 
t, Id raison des exodes et ïes raisons de 
up les campagnes des minorités éwé en 

) 

t 

y. J ~ R G U E ~ L ~ T  : LgPPARI1TON DE U Y E  POLITIQUE (1940-1946j 

: “II est certain que politique particulariste affirmée que vous avez 
mivie malgré mes conseils et mes instructions [...I a aidé ri établissement situation 
présente. Intensger dès àprésent votre propagande en vue de faire valoir oeuvre 
réalisée par France dans ce pays. Tentez de susciter mouvement pro-français, en 
particulier chez les jeunes formés dans nos écoles”. 

Coumarie continue exprimer son mécontentement dans une lettre au 
ministre des Colonies du 21 juin 1945 : “En bref; Noutary a toujours été favorable 
à l’autonomie complète du Tem‘toire. Son administration a été orientée dans ce 
sens. Ce faisant, il rie s ’estpas rendu compte que, en voulant se libérer d’une tutelle 
très légère, il se faisait inconsciemment l’auxiliaire de ceux qui veulent que le Togo 
passe sous mandat britannique”. 

Noutary, qui affirme que son action a eu pour résultat “une détente t& 
ï&&”(l), d’autant plus que sont attendues de Dakar “400 tonnes de fanne et 
semoules, compensant les 876 tonnes de maïs expédiées d’ici et qui servaient de 
thème depropagande [anti-française] ”, se défend avec son énergie habituelle : “Le 
fait que mes rapports vous aient fidèlement reflété [le désir d’autonomie du 
Territoire et de ses habitants, blancs ou noirs] ne signijiepas que j e  l’aiprovoqué, 
bien gire sur cepointie partage entièrement l’avis de mes administré.$2), Ce que j e  
démens de la façon la plus .formelle, c’est d’avoir créé cet état d’esprit”. Par 
ailleurs : “Je vous ai exposé les mesures que j e  considère conime nécessaires C...]. 
Si ces propositions ne sont pas suivies, j e  décline toute responsabilité”(’). . (ANS  
14G15). 

Quelques jours plus tard, en envoyant copie du compte rendu complet de la 
conférence de mai 1945, il se justifie ànouveau : “en raison même de la campagne 
depresse venant de Gold Coast, il était nécessaire de faire ungestesoulignant notre 
“volonté évidente” de ne plus considérer la conférence de Brazzaville comme une 
manifestation périniée~4’ et, surtout, de ne pas laisser croire à une am’ère-pensée 
de notrepart. Par ailleurs, j ’avais invité à cette con$érence les rares I’eprésentants 
qualijiés de l’opinion évoluée nettement anti-française ; il s’agissait de les 
confronter, en face d’un problème concret, avec des éléments peut-être turbulents 
et revendicateurs, mais nettementpro-français. J h i  eu la satisfaction de constater 
que, en dépit de toutes les consignes données Dar ces mêmes agents étrangerS de 
s’abstenir de toute intervention et de ne pas prendre part aux débats, w les 
élkments que j e  voulais entendre publiquement se sontprononcés, obligeant même 
ceux qui n’en avaientpas l’intention àprendre la parole [...I. Ces revendications 
n’ont rien de révolutionnaires et me paraissent absolument conformes tant au degré 

( 1 )  Souligné par Noutary. 
(2) Idem. 
(3) On peut reprocher bien des chosesà Noutary, mais pas un excès d’obséquiosité envers ses chefs. 11 

quiltera d’ailleurs l’administration de la France d’Outre-Mer par la suite pour s’btre engueulé avec 
son ministre. 

(4) En peu de mois les vieilles habitudes colonialistes avaient repris le dessusun peu partout, àmesure 
que les illusions lyriques de la Libération française s’estompaient dans la grisaille des “lendemains 
qU; déchantent”. 

I 

l 
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I f  ’évolution despopiilations tiii Stid-Topo qri ‘ù 1 ‘intPrêtfranCuis bicii co?tipr-i.v [ . . . I .  
La très grantfc majorit&, -sitinn 1 ’iinanimité- des rrieinbres dc cette coif6reiice LI 

conclu au niaintit‘n de “Mandat fiaileais”, [niais] ne veut en aucun prix de 
I ’int&gration dans la Fédération de I ’,4OF [...I. J’qffimie qire torite adniiriistration 
p i  ne tiendrait ~a.7 cornnte de 1 ’opinion topolaise ci-dessits travaillerait contre les 
-(I)’’. (lettre au gouverneur général du 9 juillet 1945). 

VI - LES PREhlIERES ELECTIONS NATIONALES 

Deuxième étape de la naissance d’une vie politique formelle au Togo : les 
élections du 21 octobre 1945, les premières qu’ait connu ia pays(*’. 

11 s’agit d’élire un député àl’assemblée constituante chargée de refonder 13 
République en France, après la vacance du régime de Vichy, et aussi de redéfinir 
les rapports entre la métropole et ses colonies. Les colonisés sont donc appelés -fit- 
ce symboliquement, avec une douzaine de diputés sur 600- a participer 
aux débats fondamentaux qui définiront ce qui sera 13 fbture Union française Dans 
le contexte de l’époque, c’est une rivolution mentale dont il ne faut pas sous-estimer 
l’importance pour l’avenir. 

Et voild que, devant un tel progrks, un tel honneur, le Togo fait 13 fine 
bouche ... I1 est vrai que, après avoir annoncé un délégué pour le Togo seul, on a 
décide de le jumeler avec la colonie du Dahomey, de moitié plus peuplée. 
Indépendamment de cette maladresse, l’opinion puhlique que l’on dira hientòt 
“nationaliste” se cabre : participer au scrutin, prendre part àla dPfinitionde 1 ’avenir 
de la France, c’est se reconnaître fianpis, admettre ce que I’on a fomiellement 
refusé àlaconférence de mai. Les conseils des notables du Sud (Lome, “ ! ! i i ~ C h O ” ,  
Atalipamé et “PaiimP”), que Noutary affirme “discréditt.~ depiiis plmicim 
amz6es”, seront au premier rang de la contestation. 

(1 ) Phrase soulignée et en majuscules. 
(2) Les consrils des notihles ihient disignes depuis 1025 par voit: électiirale, mais il ne s’agiss:d que 

(3)  Avec le mSme nomhre de reprkenwnts pour le “premier college", celui des Europiens et des 

(I) Allusion àune lettre du 6 ao5t qui. helas. manque dans les archives. 
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y. MARCUERAT: L’APPARITION DE W ME POLITIQUE (1940-19JX) 

Par contre, dans le monde rural, le “colldge électoral(‘), composé de cheh 
de Canton et, essentiellement, de che@ de village, est demeuré, malgré tous les 
éclaircissements qui lui ont été fournis, presque complètement indgérent, ceci en 
raison de son manque Ci peu près total d’éducation politique. Plusieurs chefs ont 
même objecté que leur reprksentant naturel auprès du Gouvemementfiançais était 
le commissaire de la République, et qu ’ils ne comprenaientpas l’utilité d’un second 
représentant qui, vivant leplus souvent loin despopulations, saurait mal exprimer 
leurs aspirations ou leurs besoins. [Bref,] la plupart des che3 de la brousse 
parf’ciperont aux klectionsparce qu ’ils considèrent que voter est une obligation de 
leur charge”. 

Dieumerci, il y avait encore des colonisés qui avaient bien appris leur leçon, 
et qui ne cherchaient pas tout le temps à contrarier cette pauvre Administration ... 

“Dans les cercles du Nord, les réactions du collège électoral ont été les 
mêmesqu ’au chef-lieu, avec une accentuation [des positions] mginsmarquée du fait 
du nombre plus restreint d’évolués et de la compréhension [politique] moindre des 
indigènes” ( A N S  14G15). 

Et la petite guerre s’organise. 

Le 17 septembre, les présidents des conseils de notables des quatre cercles 
du Sud(*) envoient un télégramme au ministre des Colonies, ainsi qu’au Secrétaire 
d’Etat américain, président d’un conseil des ministres des Affaires étrang6res réuni 
à Londres : 

“Au nom principaux che@ et notabilités représentantspopulations indigd- 
nes Togo fiançais, avons honneur informer que renonçons élection député devant 
siéger parlement fiançais pour raisons suivantes : 

1- Togolais sontjërmement résolus conserver leur statut de peuple sous 
mandat ; 
2- Togolais ont exprimé à plusieurs reprises leur désir conserver intacte 
nationalité togolaise ; 
3- Election député (qui sera forcément citoyen français) devant siéger 
parlement fiançais”’ est contraire aux aspirations légitimes des Togolais ; 

(1) Celui constitué avant-guerre pour I’élection des notables. En ville, il comprend aussi des chefs de 
quartieretdefamille,Autotal,4775 électeurs,pourunepopulationestiméeàunpeuplus de900 O@@ 
habitants. 

(2) Augustin0 de Souzaà Lomé (depuis la mort de Tamakloé en 1943), Ata Quam Dessou àAného (le 
roi Lawson, son vieuxrival, est naturellement dans le camp français), ApetorII A Kpalimé, Atchikiti 

(3) 11 Y a de fait un petit problème de cohérence juridique à ce qu’un ressortissant d’un temtoire SOUS 

tutelle fasse partie du pouvoir législatif de la puissance mandataire (on en a débattu au conseil des 
ministres franpais en janvier 1946, selon le quotidien Le Monde du 18.01.46. Mais on s’en 
accommodera vite, 

Atakpamé. 
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E JfARGUER4T:  lI-IPP4RITION DE IA k7E POIlTIQL~E(I?4O-lY46j 

4- Choix des Togolais se porte incontestablement sur mise en qplication 
r2gles selon principe du “trusteeship”(” confoniiéinent [...I chapitre 12 de 
la Charte des Nations-Unies’ ’. 

Commentaire de l’Administration de Lomé : “ainsi que déjù exposé, 
signataires ne-font que prêter noms et titres à expressior1 poim de vue niinont6 
influente et active voulant donner impression qu’elle représente totalité opinion 
partie sud du Tem’toire” ( A N S  14G15). 

Le 10 octobre, les mêmes notables adressent au “Haut-Commissaire de la 
R-épcblique 2u Togc” (c’est-k-dire la gouverneur générai de ~’AOP, en visite à 
Lomé) une longue leme qui est un sévere réquisitoire contre lapolitique française : 
“le bilan [de l’enseignement] incite plutôt au sourire [...I. Nos cheJy et notables 
[sont] desimplesfigurants [...I. Le comnierce n’estpas libre [...I. Rien n’a &&fait 
pour adoucir les souffrances des antochtunes. On dirait mCme qu ‘oms ’est achamd 
durenient ù lui faire sentir “pi ‘on fait la guerre” [...I. Les travailleurs iridig2nes 
sont mal p a y 6 P  et E...] la forniule ‘IA travail dgal, salaire égal” s e m b i ~  ne 
s’appliquer qu’am citoyens fiançais [...I”, alors que les “premiers Eurupkens 
[c’est-&dire les Allemands] furent les amis des nurochtones”J togolais’ ’. 

Le plaidoyer se termine par un rappel de bon sens non dénué d’ironie 
discrète : “All2r participer cì I ’élaborntion de la Constitution de la Frame 
suppose [ .. .] un apprentissageprdiniinaire. de lugesiion des c}iose.sp~ibliq~~e.s. [Cet 
apprentissage] nolis mariglie, et ce nianquenieñt a tiéjrifait bien d u  tort aux ititérêts 
supérieurs du pays [...I. iVuits upprkcionil ’tiormeur que tious$uit la Frame [. ..] ; 
niais le Tugolais n ’estpas encore en niesure de tirerprofit de cet honTieur trop grand 
[...I ; il noiinit des anibitionsplus modestes : crlles dejouir d ’autres réfurms que 
la Fsanee aura décidB dans soi1 disir d ’aniéliorer le sort dt.spopul(itions inhgPnes, 
toujours sous le couvert de 1 ‘organisme. iritt.mntiona1 du trusteeship”. (id). 

i 

Le rapport politique du 2s octobre 1945 nous décrit le point de w e  de 
l’Administration, et surtout sa stratégie pour empêcher que ce qu’elle affirme n’être 1 

1 
1 
1 

que “la minoritt dite pro-tw.2' ne “provoque, qus des abstentiom rriassii.cs, une 
man[kstation de méfiance Ù I ’2gtzrd de la piiissanc~ mandataire., avec I ’espoir 
d’attirer ainsi I ‘attcntioti des iVirions- Unics siir lu nicessiré d’iin charigenienc de 
soliveriritietB au Tem’toire’ ’ [. . .] 

(1) Lemotfrançais”tutel1e” nes’estpns en~oreimposé. L~snationalistestogolaisespZrentque ce strtut, 
en cours d’é1:thoration par Ia toute j-une ONU, leur laissera leur mot B dire dans Ir choix de la 
puissance mandataire. 

(2) Ceux de l’Administration viennent d’:tre augmentis, avec des rappels importants, dont on attend le 
meilleur effet politique. 

(3) Le mot “Zndigène” fait maintenant partie du vocahulaire “colonialiste”. On remarquera aussi 
qu’apparaît ici Ia toute premihre expression ouverte d’un regret du temps de la colonisation 
allemande. 

(1) Dont 1;s leaders sont Sylvanus Olympio, l’instituteur Huh& Kponton, le commerçant Rudolf 
Kavdgué (de laCFAO), Josiah Sansec (srcritaire duconseil desnohhles de Lome) et Jonathan Savi 
de Tové (journaliste, imprimeur, responsahle depuis 1938 des puhlications du Temtuire. naguere 
consid&é comme un pro-français). 
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du conseil des notables de Lomé) et Jonathan Savi 
puis 1938 des publications du Temtoire, naguère 

izs sur la nécessité d’un changement de 

: I  I 

“ Cependant, 1 ’action administrative, s’exerçant sans bruit mais d’une 
manière continue, commençait 6 porter ses fruits [...I Elle a tendu à laisser 

Iibreinent ceux, plus nombreux qubn aurait pu le croire, qui ne 
paflageaientpas lepoint de vue de la minorité [...I. Les commandements de cercle 
se sont eforcts de provoquer un revirement réfléchi d’une fiaction aussi large que 
possible de l’opinion évolute [...I. Tout en trabaillant h la création d’un bloc pro- 
vote de plus en plus important, l’Administration donna toutes explications et 
éclaircissements utiles, [dont] l’assurance formelle que la France étaitprête à tenir 
l a  engagements pris [a l’ONU] et appliquerait le moment venu le système du 
trusteeship [...I, confonriément au désir du Togo de continuer à être soumis à un 
régime spécial [...I. 

’ 

“Les résultats de cette actionpatiente et inéthodiquepemirent la formation, 
à h m é ,  d’un mouvement en faveur de la participation aux élections, qui se groupa 
autour du Docteur Pedro Olympio. I ly  a lieu de préciser qu’ils ’agit d’un cousin”’ 
de Mr Sylvanus Olympio, agent général de la VAC, qui, en coulisse, dirigeait la 
campagne abstentionniste. Ce mouvement de réaction, fort de l’appui de I ’Admi- 
nistration(2), groupa rapidement un grand nombre d’évolués du chef-lieu, 
principalement des fonctionnaires [...I. A la suite des premiers entretiens, le 
mouvement prit une ampleur accrue et s’intitula “Parti Togolais du Progrès”, 
[avec] pour but de défendre les intérêts politiques, économiques et sociaux du 
pays”(3). 

Mais rien n’est parfait dans ce bas monde : “Faute de pouvoir se mettre 
d’accord sur un seid candidat, le PTP décida d’en présenter trois au premier tour 1 

de scrutin”. 

Voici comment, du côté adverse, on a raconté les choses : 

“Quelquesjours après l’envoi du câble [du 17 septembre], la ville de Lomé 
vit se créer une société d’une trentaine d’indigènes composée de Togolais natura- 
lisés fiançais, de Dahoméend4’ et de fonctionnaires. Au cours des réunions 
publiques, protégéspar des gendarmes et policiers, les dirigeants de cette société 
prenaient position ouvertement contre les notables, qui sont les représentants 
oficiels du pays [...I. Nous nous contenterons simplement d’attirer votre attention 

( 1 ) Pedro est le fils d’Octaviano Olympio, I’undes fondateurs de Lomé et safigure emblématiquejusqu’à 
sa mort, en 1940. Sylvanus est le fils du frère cadet d’octaviano. 

(2) Peut-on, au vu de ce texte, parler de téléguidage direct ? En tout cas de forte connivence entre les 
autorités et l’élite francophone qui n’avaitaucune envie de changer de mandataire (elle n’en étaitpas 
forcément moins patriote pour autant). 

(3) Le président du PTP est Pedro Olympio, John Amaté Atrtyi et Michel Segla sont vice-présidents, N. 
Gmitzky secrétaire général, avec, parmi les fondateurs, Samuel Aquereburu, Salomon Atayi, 
Frédéric Brenner, Hospice Coco, ... :pratiquement tous des Loméens. 

(4) Quand les Français arrivèrent 5 Lomé, en 1920, ils avaient été obligés d’amener avec euxdes agents 
d’administration dahoméens, qui parlaient le français. Beaucoup ont fait souche au Togo. 
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stir ce que ces trois candidats, jugés sm1.c dignespar le Parti rt!actionnaire togolais, 
n'ont réuni ensemble que 974 voh" [soit 20 % des inscrits]"'. 

Revenons à la tactique dont se flatte l'Administratiodz): ",4insi, t in  revire- 
ment sensible s'opéra et J . .  j le clan anti-vote perdit F'rogressivement dc sori 
igfluence. D 'après cerrnins renseignements, [ses] sursauts d 'uctivittl. citiruicrit 
coïncidk avec des distribittions de fonds panni certains merieiirs"(3). 

Autant que la carotte, l'Administration m'moeu'vre volontiers aussi le b5ton, 
o11 du moins sa menace. 

" L  'am'vée /(i Lomé] dti gottverrimr général, le 1 O octobre, coïriciilarit avec 
le itmuillage en rude de Ia contelte Lobelia, prodirisit ilne certaine sensation etjct 
interprstie coninie me nian vestation de notre volonti de consenlcr intacte lu 
souiwaineté française ali Tem'toire. Les paroles Pnergiques adress4es ata mcni- 
bres du conseil des notablespur le haiit-commissaire de la Réptihlique~J~ contribrtè- 
rent à inspirerà certains menetirs tine crainte salutaire età ericourage.rlespnrti.varis 
du vote. '' 

Plus efficace encore sans doute : "Le procrrrertr de la Ripiihliqitc de- 
manda [...] la dijfitsion d 'tin avertisscmsnt à la population, attirutit partirulière- 
m m t  son attention sitr l'article 40 dit d h e t  dd 18SYl "frappant de t i ~ i  moi., ci tin 

an de prison et de 100 000 d 200 000 F d'amende cetcr qui. à l'aide &.fattsses 
nouvelles, bixits calornnieicv ou autres maiioeti~.rt.s frczuditlettses, aiiront di tnt irk  
des sufrnges oii détenninC les élect?ttrs iì s'abstenir du vote". Le rappel de ccs 
dispositions l&alcs calmia certains propaganílistes dt7 I 'ahstentinn et rerlforp In 
position du blocjàvorable a m  Plectinns"'. " 

On avait effectivement fait donner l',artillerie lourde ... 

(1) Lettre des notahles A "Mr Apithy. reprt;sentmt ti I :-fssemSIi rnn.stituante dr pa.wige à Lomé", du 
29 octohre 194.5 (ANS 14 G 151, aimahle de ton mais concluant ironiquement : "N'ayantpa~ de 
mandat à vous donnzrau nom dzspopulstions togoIrii.c.*.s autochtones. dont ils sont1r.s rrprisentilnts 
oficiY1.q ils vouspriznt de' vous adresrw d bír le Commismir? de la République AU Togo". 

( 2 )  Fin 1945 etpendant lepremiersemestrede 194ti,Koutaryest rentr6 enccing~s-pourlapremiere fois 
depuis plus de sept ans. L'intirim est assurh par Ir: sz&t;tire ghneral du T e n i t k ,  Henri Gaudillnt. 
L'action est la mdme, le style des rapporfs est loin d'avoir la I-igueur et la  clait8 de veux de ceux de 
Nuutaxy. 

(3) On aurait hien aim; quelques pr6cisions sur cette affirmation. 
(4) HBlas non consenhas. Ce devait ëtre un beau morceau d'ilnquznce patriotique ... 
(5) L'unedesp~nodesdesplusrhpressivesdel'histoirede France,aprZslecoup d'Et2t du futurNapolion 

III contre la d e u i i m e  république. 
( 6 )  Le rappurt précise plus loin que €1. Kponton, "l'un des meneurs les plus virulrnts", qui avait 

"prononcé quelques propos d2plarh.s rehit$. à I'mtion de la puissance mandataire [...],fit ameni 
grlice ri une action concert& de l'Administration et du Parquft. Ù revenirpbliyuement sur son 
attifude. Iperdant] ainri toute chanre d '&e Pcout; et suivi." H. Kponton, premier togolais devenu 
instituteur français, restera néanmoins une personnalit6 ma-jeure de l'histoire politique et surtout 
culturelle du Togo. 
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Parti réactionnaire togolais, 

$Et! \’Administrationc2): ‘‘Ainsi, un revire- 
&ti-vote perdit progressivement de son 
‘)?!Its, [ses] sursauts d’activité auraient 
; p p m i  certains meneurs”(3). 

i 

constituante depassage d Lomé”, du f 
I dis concluant ironiquement : “N’uyantpas de * 

i 
:olalsesautochtones, dontilssontles reprisentants 1 
8 Cdmmissaire de la Ripublique au Togo“. 
Not\ary est rentré en congés-pourlapremière fois 
+ sdcrétaire général du Temtoire, Henri Gaudillot. 
iyi$Voirlavigueur et la clarté de veux de ceux de 
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mqau d’éloquence patriotique.., 
-e de France, aprèsle coup d’Etat du futurNapoléon i 
‘l’un des meneurs les plus virulents”, qui avait 
action de lapuissance mandataire [...],j5t amené 
4 et du Parquet, à revenir publiquement sur son 
J et suivi.” H. Kponton, premier togolais devenu 
nn&k majeure de l’histoire politique et surtout 
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y. .&~RGUIIRAT : L’APPARITION DE U WE WLIl7QUE (I940 - 1946) 

* 
* *  

Comme souvent, l’interprétation des résultats de I’élection du 21 octobre 
permit à chaque camp d’être satisfait. L’abstention était forte ; elle n’était pas 
majoritaire. Sur les4775 Togolais électeurs, 2944 avaient voté(’), soit 61,7 %. Bilan 
honnête pour l’administration, mais de loin inférieur aux résultats des autres 
colonies : 92 % àDakar-ville, 89,5 % au Dahomey (seul), 85 % au Sénégal(*), 84 % 
en Côte 82 % au Soudan-Niger, 60 % en Guinée : le Togo se singularisait 
nettement. A I’échelle la plus fine dont nous disposions, le Nord (Sokodé - Mango) 
avoté à 83,3 %, le Centre (Atakpmé - Kpalimé) à 3 1,l % (dont 4 % de bulletins 
blancsounuls), “Anécho” 839,9%,Tsévié à72,7 % (dont 12% denuls) et Lomé- 
ville à 72,3 %, dont 22 % de blancs et nuls : seulement 525 voix valables sur 103 6 
inScritS. 

Ce n’était un triomphe pour personne, mais chacun se félicita du résultat. 
L’Administration annonça que “l’échec de la minorité” avait entraîné le “retour 
au calme des esprits”, malgré “la mauvaise humeur des  abstentionniste^"(^). De 
leur côté, les “norables et che& de cantons” protestèrent auprès du miniktre des 
Colonies que les chefs de subdivision “avaient lancé des automobiles dans la I 

- I  
I 
I 

~ 

I 

I 

brousse pour ramener coúte que coúte les électeurs, à qui on avait eu soin de dire 
que l’abstention étaitpunissable d’amendes et deprison [...I. Lespaysans, habitués 

tion locale [...I fera entreren ligne de compte les chijjes du GrandNord’). Ellesait 
àobéir au moindre ordrede l’autorité, nepouvaient se dérober [...I. L’administra- 

pertinemment que ce sont despopulationspn“itìves’6! et elle n ’apas cru devoir leur 
demander d’envoyer des délégués à la conférence de mai 1945. Ces populations 
sont des nôtres et ont les mêmes aspirations que nous, et il ne tenait qu’Ci nous 
d’obtenir, sans aucune forme depression, leur libre adhésion et la signature de leurs 
représentants sur les divers manifestes expédiés par nous””). C’était peut-être 18 
prendre quand même ses désirs pour des réalités ... 

Toujours est-il que cette première électionnationale est donc plutôt unmatch 
nul ; chacun campe désormais sur ses positions. 

(1) Dont moins d’un tiers pour les trois candidats togolais. Le Dahoméen Apithy (futur président de la  
République) passa donc haut-la-main. Dans le collège des 328 citoyens français (oh l’on déplorait 
aussi le jumelage imposé avec le voisin), le candidat du Togo, le lieutenant Agier, l’emporta de 
justesse au Togo mais fut battu par la masse des voix attribuées au candidat du Dahomey, le 
prestigieux missionnaire Aupiais, fermement soutenu par les missions catholiques des deux pays. 

(2) C’est LS. Senghor. 
(3) cestF.Houphouët-Boigny. Pour laplupart decespremiers~lusafricains, l’Assembl6efrançaise sera 

(4) %ports des28 novembre 1945 et lerjanvier 1946 (ANS 14 G 15). 
( 5 )  81 % de voix exprimées, contre 43 %dans l’ensemble du Sud. 
(6) Sic. 
(7) I.Æthe du 28 novembre 1945, avec les signatures autographes d’Augustin0 de Souza, Ata Quam 

Dessou, Atchikiti (d’Atakpamé), Apetor II (de Kpalimé), Agbanon II (de Glidji), Paul Kalipé (de 
VOgm), Aklassou II (de Bè) et deux signatures illisibles pour les chefs de canton de Tsévié et de 
Togoville. 

le point de départ d’une grande camere politique. 

79 , 

i 





TE cldJ* - 1946) 

I 
JN?T VIE POLITIQVE TOGOLAISE 

:ni& publique de Gold Coast le problème 
sstlbn a déjà été bien étudiBe(*), et il n’y a 
v constituer, pendant plusieurs années, 
:et,&lle inquiète beaucoup les responsables 
- q k r e  détournée de rejeter leur autorité. 

Ig  Gold Coast réclament haut et fort la 
lile anglaise, l’expression du mouvement, 
4tB : “L’union d’abord ; on verra le reste 
de la visite d’un consul américain que 
lkquestion : “Pouvez-vous me diresous 
dacés les tem‘toires “éWé” après leur 
?s dirigeants [du CUT]. Nous voitlons 
question de la tutelle seca réglée par 

i 

a; 

e et simple était encore inconcevable, la 
entalement un moyen pour exprimer le 
té, tandis que les “progressistes” -que 
dcophiles- pensent que le maintien du 
nkiit, le temps d’élaborer une autonomie 
d,kurs se passer effectivement. 

’ r 07 sympathique àbeaucoup d’observa- 
tra$iction. Côté Gold Coast, la Grande- 
istatut entrele territoire cblonial anglais 
i le Togoland sous mandat britannique 
s relations entre les deux zones n’ayant 
iat!français, comment défendre à la fois 

togolaise” verticale, le lien avec ces 
et demi plus nombreux que ceux du 

i 
mythiques d’Agokoli ANotsé, auXVIB siècle (cf. 
.racGnse depuis par spn refus de I’Eht centralisé. 
l e  la  languaéwé par les pasteurs de la Mission de 
bjr unité par les Ewé, avec génkralisation de 

jlement locales. 
2;N.L. Gayibor, ainsi que ceux de D. Amenumey 

8 

pluken flèche dans ce combat pourl”‘eweland”, 
en tien des Ewé par leurs origines familiales. 

déclarent: “Nous sommes contre le changement 
Tokolais se dirent maltraités c ì  cause de l’effort 
ide entier. Notre bui est de pousser le Togo vers 

I 

I 

~ & G ~ R A T  : L!APPARmON DB L4 MB POLmQliE (l940-1946) 

Les pesanteurs temtoriales vont l’emporter sur le romantisme efhnicisant : 
lavie politique qui se met en place en 1945 et 46 àl’intérieur des limites togolaises 
va se cristalliser de plus en plus en vie “nationale”, de façon irréversible, même 
si le rêve pan-éWé a été long àmourir. C’est ce que nous montrent clairement les 
~ p o r t s  politiques des commissaires de la République de ces années-la. 

Ainsi en janvier 1946 : le vieil objectif si cher à Noutary, le “retour à 
l’autonomie administrative du Togo” @ar un décret du 3 janvier) n’est accueillie 
qu’”avec une certaine indgérence I;..]. Le clan composé d’éléments hostiles, dont 
certainsnettementpro-britanniques, a saisi I bccasion du retourà l’autonomie non 
seulement pour minimiser l’importance de la réfòrme, mais aussi comme une 
manoeuvre destinée àfrustrer les Togolais du bénéfìce du régime du trusteeship et 
à maintenir le Togo dans Ibbédience fiançaise”. Par contre, “la suppression du 
régime de I’indigéna6’) afait l’objet de commentaires favorables dans les milieux 
évolués. ” Cependant, “le clan comprenant les originaires du Dahomey et le parti 
dit “du Progrès” considèrent avec sympathie les réformes [...I, mais seulement 
dans le sens d’une largeparticipation des autochtones d‘la gestion des affaires du 
Togo”. En fait, “ìln ’ya, parmi IespopulationsduSud-togo, aucunesympathiepour 
les Britanniques et leurs méthodes I;.. J. Les populations ruralessontprêtes à tendre 
complaisamment l’oreille du moment qu b n  leur fait miroiter la possibilité d’un 
ravitaillement en articles d’importation analogue à celui qu ’ils ontpu voir en Gold 
Coast J..]. La situation politique de notre Mandant est fbnction de sa situation 
économique. Ce qui meut l’indigène, c’est le désir d’en finir rapidement avec une 
période de resm‘ction et de tracasseries’’ ( A N S  14G16). 

A partir de 1946-47, le Togo entre dans une période de prosp6rité sans 
précédent : hauts cours des produits d’exportation, multiplication de toutes sortes 
d’activités économiques, donc embauchemassive et hausse des salaires, essor des 
inkstructures sanitaires et scolaires, épanouissement de la vie culturelle, sociale, 
syndicale ... Mais les Togolais n’en sauront aucun gré ?i leur puissance tutélaire. 

Fiche de renseignement de la Sûreté du 28 février 1947 : “La population 
togolaise du sud n’aspire qu ’à l’autonomie complète. Pour l’obtenir, elle oeuvre 
f e m e .  Toutes les réunionspolitiques qui ont eu lieu àLomé depuis plus d ’un an ont 
eu pour base la critique de I ’administrationj?ançaisedans tous les domaines. Cette 
propagande anti-française n’est pas l’oeuvre de puissances étrangères, ni de 
missionnaires étrangers. Elle est le plus souvent orchestrée par des hommes 
auquels la France a donné I’émanckation politique [...I, dont plusieurs élus d 
I’asemblée locale”. Voici qui a le mérite de la fianchise. 

a s  revenons un peu en anière,bour voir comment cette vie politique se 
met Progressivement en marche. 

( I )  ?:rets du22 décembre 1945 et du 30 avril 1946 étendant aux territoires de l’Union franiaise le 

Progrès très important pour les Africains : la “loi Houphouët-Boigny” du 5.avril1946, qui 
“@me juridique de la métropole. 

w p r i m e  le travail forcé. 
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Le rapport politique de mars 1946 signale un “calme appartw maispns 
durable”, et “un léger dé\ cloppernt~nt des activités dr l’opposition à travers le 
temitoire”, ainsi au Nord, h Kara, Dapaong et Mango. L’Administration réagit 
promptement: elle “meten garde” les chefs-dont laplupartn’existent queparelle- 
et obtient facilement que “certains reviennentsirr Itvirsignatiire” déjàdonnée aux 
émissaires venus du Sud. ‘ ‘ L  ‘opposition demeure dans I ’expectative, niais ne 
décroît pas [...I. Elle s ‘entoiire d2sormais de plics de discrétion. [mais elle] reste 
dans la Iégalit6”. 

En fait;elle s’organise. Elle en ricupère ainsi une structure créée cinq ans 
plutôt par le gouverneur hiontap?‘’ pour “re.s.w-rer les liens entre les habitants 
dii Togo administr-6 par la France, et vciller h leiir bien-être moral, social et 
nzatt;riel”‘2’ : il s’agissait, face aux menaces allemandes potentielles, d’“mir dans 
une conimime jìdélitB Ci la France des notables du Nord et dii Siid’ ‘PI dans un 
“Comité de l’Unité Togolaise”. Les nationalistes glissent fort efficacement un 
contenu nouveau dans la vieille coquille vide : une assemblée générale le 26 avril 
1936, et le tour est joue. L’association est revitalisie, avec le patriarche de Lomé 
(et l’homme le plus riche de la ville), Augustin0 de Souza comme président, 
Sylvanus Olympio, William Fumey, Claudius Fr,mklin et Andréas B.C. Lawson 
comme vice-président, Savi de Tové étant toujours secrétaire général‘“. 

Commentaire de l’Administration : il s’agissait “peut-être ti ’hviter de 
solliciter icne autorislition administrutive’ ’, dont les Togolais pouvaient penser 
qu’elle aurait été refusée a la constitution d’un parti politique d’opposition ; mais 
la manoeuvre était “inutile, ptiisquc‘ lu I&islatiofi [métropolitaine] eri niatièrc de 
liberté d ‘association Ilenait d ’ètre rentiue applicable aii Tem’toirt.’ ’ (rapport de mai 
1946). Toujours est-il que, c’est sous le sigle du CUT. que se mobilisera désormais 
l’opposition In plus déterminie aus Français. 

Le 2 juin, on a voté h nouveau : les Français ayant rejeté le projet de 
constitution, I’assemblie constituante est dissoute. On doit en élire un autre. dans 
les mimes formes que lapremiere. En Afnque, pratiquement tous les sortants sont 

(1) Cela amit même éti son dernier acte politique, le 13 mars 1911 (il a quitt6 le Togo le 15). Avait éte 
créé en 1936 un “Cercle des amities fnnçaises“ (dont S .  Olympio etait le vice-prisident), mais 
c’itait une organisation seulement lumienne. 

(2) Article 2 des statuts. L‘article 3 e?iplicitz : “Pzuvenf cifre mmihres t<Ju.Y Ics Togolai~ rkiduntdnn.r I t .  
Territoire ou ailltirrs, sans disfinc:ion dc raw .  dr trihu ou de, miyuni-e,’’. 

(3) Cf.R.Come~$n,opcit..p.252.Lcsmembresfondateursa~aientét~ :pr&sident :Th.TamakloS;vices- 
présidents: A. de SCIUZ;~, Fio Lawson V (Aniho), chef Atchikiti (Ahkpami), Chef Falanga (kara) ; 
secrétaire gdntral : J. Sai$ de Tové ; memhres : pasteur R ßaita, Ata Quam Dessou, Fio Aghanon 
II de Glidji, S. Olympio, J. Sanvee, hi. Segla. Fia Apetor 11 de Kpalimk, les chefs des cantons 
d’Akposso-Nord, Tchamha, ßafih, Sotouboua, Bassari, les chefs supirieurs des Tchokossi, des 
Losso et des Kotokoli: Montagne avait ratisse large. En 1947, Ir C~TTcompteraofficiellzmrnt 1 S 60(J 
adherents (dont 1500 dans le Nord), contre 10 O00 au PTP (Rqport  àl’ONU pour l’annie 1917, p. 

(4) Autresmemhres du Conseil d’administration (qui durerajusqu’en 1956) : Rudolph Thompson, Peter 
13). 

Adjangba, Rudolph Kavigué, Jscoh Gaha, Fred Lawson. 
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S. Olympio était le vice-président), mais I 

san, les chefs supérieurs des Tchokossi, des 
i 1’947,le CUTcompteraofficiellement 18 600 
PTP (Rapport àl’ONUpour l’année 1947, p. 
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réélus sans peine. Au Togo, l’Administration se vante d’avoir obtenu d’Augustin0 
de SoGa une sourdine aux appels au boycott(’), mais les résultats ne sont guère 
triomphaux : elle se satisfait d’un taux de participation de 68 % (contre 61 % en 
1 945). 

En juillet 1946, NoutaryC2) note avec satisfaction un “relâchement des 
tensionspolitiques”. Fui et ses successeurs le croiront souvent, et seront toujours 
déçus). Le PTP est “en plein essor” ; le CUT “semble renoncer à s’implanter au 
Nord, mais se renforcer au Centre” (Atakpamé, Kpalimé). Surtout, grâce à 
l’évolution amorcée grâce àlui, Noutary, et grâce à sa conférence de mai 1943(3), 
on va vers “ I  ’abandon d’une politique d’opposition soumise à une influence 
étrangère pour l’adoption d’un programme de revendication dans le cadre de la 
tutellefiançaise”. ( A N S  14 G 16). 

La stratégie de Noutary n’est pas fausse : “Offrons aux Togolais des 
institutions togolaises, un (minimum de) pouvoir togolais, et ils cesseront de rêver 
de passer sousune obédience Btrangère ; ils finiront bienpar comprendre que l’union 
avec la France est ce qu’il y a de mieux pour tout le monde”. Sauf sur ce dernier 
point, c’est effectivement ce qui va se passer. 

En août 1946, lavie politique togolaise bat son plein, avec une multitude de 
réunions, de meetings, de conférences et de joumauxpleins d’ardeurspolémiques : 
en particulier le nouveau Progrès de Jonathan Sanvee et le vieux Guide du 
de Jonathan Savi de Tové, naguère pro-Administration, mais passé avec armes et 
bagages au CUT. L’objectif : deux élections, l’une pour un député -cette fois du 
Togo tout seul- à l’Assemblée nationale de la IVème République française, qu’il 
n’est désormais plus question de boycotter, l’autre pour la nouvelle “Assemblée 
représentative” que la constitution de l’union française prévoit dans chaque 
territoire(5). 

Noutary, qui soutient à fond le PTP, est bien obligé de constater que le CUT 
est le plus dynamique, même si “des éléments indiscipIinés ou am’vistes y trouvent 

(1) AlorsqueD. Chapman,leleaderdumouvementpan-éwéenGoldCoast,leréclame.(Rapportdemai 

(2) Enfin de retour, il reprend’fermément en main les commandes. 
(3) ~ommentaire acehe dans la marge du rapport : “Pas de quois’en vanter I“ 
(4) Fondé en 1934parSavideTové, L,. Occansey, S. Olympio, R Sanvee,RAmedjogbé, avecle soutien 

(etl’aidefinancière,pardesabonnementsimportants)de1’Administration,anrêtéenavril194O,repris 
en mars 1941 avec l’accord de la censure de la S b t é ,  malgré la mauvaise humeur du nouveau 
c“issaire de France Delpech, car le comité “n’a pas cru devoir se conformer Li la règle de 
correction klémentnire qui lui commandaitde me soumettre préalablement la teneur desprincipaux 
Orticks”. Toutefois “les critiques y sontpr6senties avec courtokie, les revendications formulées 
a “ s u r e [  ...I etenjnnotrepaysetsesméthodesdecoloniration ont[ ...I repl’hommagequileur 
étaitdû” (ANS 14G13,5 mai 1941). Que le ton a changé en cinq ans I 

( 5 )  Lepremiervote auscmtinunique(seds 162 des 359 Françaisinscn~yvotèrent),le secondaudouble 
collège :6représentantspourlescitoyensfrançais,24pouilesTogolais@ass8s~7963, électeurs tous 
“ d i n s ) .  

1946). 

’ 
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un terrain propice a leurs manoeuifres ; ils font l’objet d’une siciveillance étroite’ ’. 
I1 dresse aussi ce portrait de son adversaire principal, Sylvanus Olympio, le 
“véritable chef de l’Unit6 togolaise : c’est lui qui, parson intelligence et su \deiir 
personnelle, quisont réelles, etpur lepoids que lui donriel ’importance desa maison 
[I’UAC, la “plus grosse maison coninierciale du Togo”, dont “les agetitssorit toiis 
membres influents du CUT ’ et dont “les camions vont chercher cheJs et militants 
polir les réunions”], dirige ce parti dans un sens anti-fiançais. D ‘éducation 
anglaise, S. Qlympio, qiii ne nous a jamais beaucoup aimd, est devenu, depuis que 
le gouvemeinent locall ’a nialadroitement intemg en novemihre 1942, uti de nos plus 
irr6ductible.s erinemis”. Conclusion : il faut faire pression sur ladirection de laU.4C 
à Londres, pour le faire déplacer : “Sans lui, 1 ’Unitk Togolaise serait facilement 
orientable et ridirctible [...I. SeulSi*l~anus Qlympio estdarigereux” (ANS 13G16)“). 

Mais l’agitation politique reste limitée à l a  partie méridionale du pays : ‘‘12s 
habitants du Nord n ’aspirwit à rien. Ils I I  ’ont attcicne idse politique bien d;tt*mii- 
nie”, noteunrapport delaSùretC du 18juillet 1946. Le debat commence seulement 
Q devenir national. Pour le moment, c’est à Lomé qu’il se concentre: c’est 16 que 
la plupart des “ténors” du CUT et du PTP -d’ailleurs souvent apparentés entre 
eux(*)- vivent, travaillent, se réunissent, prennentleurs décisions. Mëme s’ils ont des 
antennes dans le reste du pays, c’est bien la bourgeoisie urbaine qui se déchire 
(verbalement) : il n’y apas, alors, de tendances politiques régionalisées, horm~s ce 
long sommeil qui persiste au Nord, oil s’agitent surtout les fonctionnaires envoyés 
depuis le Sud. 

Aus élections du 10 novembre 1946 pour le siège de deputi a Paris, le 
candidat du CUT, le docteur hlartin A k ~ u ‘ ~ ) ,  écrase celui du PTP, l’ingénieur 
Nicolas Grunitzky: 72,3 ‘?A des vois, lamajorité danslatotalitédes circonscriptions. 
Noutary est bien obligé de reconnaître que “le CUT, grûcr a m  r n q > w i s  qic’zl 
p~~.ssBde, tì I’mtivit2 qu’il dciploicp et à la tradition qu’il rcprkseiitc, sort grand 
\~ainqueicrde la comipPtitiori d2ctwdt.”. [rapport de novembre 1946, ANS 1 4Gl 6 )  

Le 8 dPcembre 1946, les électionsQ1’AssrmblPerepr~sentative duTogo sont 
un peu moins triomphales pour le CUT: Grunitzky l’emporte pour le FTP chez lui, 
à Atakpméi4J, et 9 “indPpendnnts” se sont imposés localement, essentiellement 
dans le Nord “ L ‘emprise ilil CL;T, note Noutary, ri ‘cstp(i.v a.wzfi)rt? surleA ct‘r~-lc.c 
dit hrordpoto-)i ii~ttirtiliser I2 p,irticriluri.svi~ Iocd‘ ’. 

(1) Pans n‘ohtiendra cela d u  puissant trust anglo-hollandais UNILEVER qu’en 1951 : en vain, car 
S.Olympio prif6r.rzra dimissicinner et rester i Lctmi. 

(2) S. Olympitl est ainsi le hem-frire de N. Grunitzky, lui-mbme camarade de c1:tsse d’A. Santos et du 
Dr. Aj:tscln, etc. 

(3) Fils du prestigieux pasteur Andrias A h ,  premier chef autochtone de 1’EgJise Bvnngkliqur du Togo 
(decidi  en 1931). Ce n’est pas un passionni de politique et, une fois battu, en 1951, i l  retournera 
volontizrs i I‘sszrcice de In m6decinr. pris&. 

(4) Tout aumoins chez samPre. Son pire Chit un commerçant a1lem;tnd (dont Y. Sehald adimontri. qu’il 
est originaire du Hanovre depuis li: SVII12 si2cle). 
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1: M ~ G W ~ T  : L’APPARLTION DE L4 M6 POLllTQUE (1910-1946) 

Noumy atraversé une période pénible pour lui, car “les indigènes les plus 
mrbulents se sont cruspermis de parler haut”(’), mais il pense quand même avoir 

son pari : “les indigènes ont été très intéressés par 1 ‘élection à 1 ’ART”, les 
votes ont eu lieu dans le calme, et “les revendications de particularisme éwé sont 

au secondplan”. L’ART à sapremibre réunion, le 16 décembre 1946, aélu 
président -pour cinq ans- s. Olympio, ce qui, afi”e le gouverneur, “le  met en 
demeure de collaborer étroitement avec I ildministration. On est pour le moment(2) 
amré de son loyalisme et de son dkvouement’ ’. Bref, la victoire du CUT “semble 
moir fait abandonner toute attitude de mécontentement ou de malveillance’ ’ 
(décembre 1944, A N S  14G16). 

Ce pauvre Noutary devra déchanter rapidement : la cohabitation avec l’ART 
va se révéler bien difficile, terriblement rugueuse, car l’Assemblée ne laisse rien 
passer dans vigoureuses contestations. LÆ rapport de mai 1947 fulmine : ?nauvaise 
volonté [,..I, incompétence [...I, incapacité d saisir les problèmes dans leur 
ensemble [...I, refus de prendre des responsabilités [...I. L’ARTcrée à I’Adminis- 
tration le plus de difficultés possible dans les questionsfinan~ières”(~~ ... ( A N S  
14G16). Les relations seront si tendues que, quand, après son départ du Togo en 
1948, Paris voulut désigner Noutary comme délégué à l’ONU pour les affaires 
togolaises, l’ART y mis son veto formel à l’unanimité moins une voix idonc 
membres français inclus)(4). 

Et la petite guerre continue contre le président de l’ART, “au prestige 
considkrable [...I, capable de remporter contre nous, à un plébiscite qui mettrait en 
jeu notreposition au Togo, unsuccès aussi net que celui qu’il a remporté d I’élection 
du député Abu” (rapport de juillet 1947). On combat donc son parti par tous les 
moyens dont dispose l’Administration, et ils sont encore nombreux et efficaces, 
malgré l’abolition de l’indigénat: L‘Les effets de la propagande subversive menée 
par le député A b u  dans ses dernières toumées ont été eflacées par une vigilante 
reprise en main du pays par le commandement local”, note avec satisfaction (et 
discrétion sur les détails) le rapport de novembre 1947, tandis que celui de juillet 
avait signalé que “I’évolution politique gagne les cercles du Nord”, car “leurs 
déléwés d l’ART se dégagent de l’influence négative du CUT ’, avec l’aide des 
chefs “dont lespoiivoirs et la solde ont été accrus”, chefs qui, en particulier pour 
les chefs de canton, sont, on la dit, pour la plupart des créations de l’administration 
coloniale. 

( 1 )  Parailleurs, “les impôtsrentrentmul”, cardepuislasuppression de l’indigénat,les commandants de 
cercle se retrouvent “sans moyens de contrainte” (rapport de novembre 1946), tandis que le coût de 
b v i e  a augmenté de 50 %entre janvier 1946 etjanvier 1947. 

(2) Souligné par Noutary. 
(3) %particulierpour tout ce qui est alihnationdu domaine foncierpublic, auquel les députés de l’ART 

3 opposentavecpassion, obstination, etsouvent succès (ainsidansle cas,del’aéroport, en 1950, dont 
ils on refusent B la France la pleine propriété). Voir Ph. David : “La terre de nos aïeux n’estpus d 
vendre, hirtoire de l’accès des étrangers à lupropriété immobilière au Togo” (àparaître). 

(4) Mais quand, danslesannées 1950,Noutary, devenu trésonar-payeurduhahomey, revenait envisite 
i Lomé, il était reçu par tous avec gentillesse. 
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Celle-ci vadonc soigneusement cultiver le particularisme régional, qui était 
déjàen germe, comme en témoigne cette lettre au gouverneur général du 15 janvier 
1946 : àlasuite d’une bagarre entre deux sous-officiers A Lomé, l’un du Sud, l’autre 
“cabrais”, 70 miliciens “de nrPme race accountrmt et se mirent cifrapper mi 

hasard tous les indigènes de Lomé qu’ils rencontraient”. Ce n’est là, affirme 
Gaudillot, qu’un “incident banal [...I aggravé par I ‘antagonisme esistuni entre 
gens de In C6te etgens desrégionsXorddii Tem’toire. Il  ìi ’a revêtu aiiciin caractP,a 
politique” (ANS I4G16). Aucun caractère politique dans l’immédiat, certes, mais 
àl’avenir ... 

* 
+ *  

Fin 1947, S .  Olympio rencontre un triomphe personnel quand il se rend à 
l’ONU -avec l’aide financière des militants du CUT et, en p‘uticulier, des 
commerçantes loméennes-pour yplaiderla cause de l’union desEwé. “Noi~sni~ions 
appris, raconte l’un des témoins de laséance“’, qii ’iinpétitionnaire étuit attendu et 
nous ne savionspas trop h quoi nolis attendre. Aiicitn dps dti-légiih ne connaissaient 
grand ’chose h I ’Ajñqtie, et j e  crois sinc2renrent pie  hearicorip d‘entre ela 
s ’attendaient Ci voir se précipiter ali Conseil, dans rin roulement de tani-tam. riri 
personnage véhi d ’tine peau de léopard. A ti lieu de cela. S Olympia seprésenta dans 
un élégant complet d’hommes d’afloires. Les dt!Ic!gtic!s ne lbntpetit-~trepaspcr(.ic, 
mais ils wnaient d’assister, polir la prenri$re.fois, à ce que serait le spectucle 
demain”. Avec lui, c’est l’Afrique Noire modeme qui fait son entrée dans l’arène 
mondi ale. 

Mais cette apothéose, qui projette un Olqmpio séduisant et radieux, aussi à 
l’aise en anglais qu’en français, sous les projecteurs intemationaux, est en fait le 
chant de cygne de la cause h é .  Bien sûr, le thème entraînera encore de nombreuses 
empoignades, des discours émouvants, des articles vengeurs et de tembles impré- 
cations ... Mais ilest déjàdépassé politiquement. Olqmpio sCduitlesNations-Unies, 
mais il n’en obtient rien[21, ni en 1947, ni plus tard : il n’est pas question de remettre 
en cause les frontières coloniales. Le mythe Cwé tiendra encore le devant de lascène 
quelques années ; il devra céder la place, à partir de 1950, au thème de la 
réunification des deux Togo, puis, de plus en plus, à celui de l’lndipendance”’. 

(1) Cité parA.K. Agbobli : “.yvlvunus Okmpio, un dewin &agiqua”, 1992 (p.70). 
(2) D’autant moins que depuis le 14 dicembre 1946 (l’avant-veille de I’élection d’0lympiu i la 

présidence de l’ART), l’assemblée ginérale de l’ONU a difinilivement confíi Q la France la tutelle 
sur le Togo. L’irréversible est entiriné. 

(3) Hubert Kponton, devenu le secritaire de hhriin Akou, en lance 1’idBe des la fin de 1946 (rapport de 
dicembre 1946), mais la notion d“’abl~dd” ne se génhlisera que quelques annies plus tard. (Il 
serait opportun d’essayer de retrouver quand st comment) 
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On le voit : tout s’estjoué dans ces années 1944-46. Les Togolais, de plus 
en plus réticents devant un système colonial français qui a perdu toute valeur de 
modèle pendant la guerre, affirment très t6t et très fort leur spécificité. Et ils savent 
récupérer à leur profit les institutions politiques que la métropole a créées dans 
l’espoir de se les attacher. Les enjeux de pouvoir que ces institutions représentent 
se révèlent bien plus importants, bien plus attractifs, que des fraternités ethniques 
&out sentimentales. C’est ainsi que la naissance d’une vie politique togolaise, 
enmre à peine ébauchée mais déjà bien vivante, va, en animant progressivement 
la collectivité territoriale, faire petit àpetit émerger, avec ses tensions et ses espoirs, 
la nation togolaise. 
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